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1- LA MISSION D'ETUDE 
Ce rapport a ete redige dans le cadre du contrat effectue par 
Monsieur Fran~ois Labrousse de CGI inc. pour le CROI en octo-
bre et novembre 1983. Le mandat etait le suivant: 
a) evaluer la requete de l'Organisation Africaine de la Pro-
priete Intellectuelle en termes de son opportunite, de son 
eventuelle efficacite et des capacites de l'OAPI de mener 
le projet a bon tenne; 
b) visiter un certain nombre d'organisMes qui oeuvrent dans 
le domaine industriel ainsi que, si l'itineraire le per-
met, tout autre organi sme qui pourrai t etre propose par 
les interlocuteurs; 
c) identifier les besoins en matiere d'information des orqa-
nismes qui apportent un soutien technologique aux indus-
tries dans les pays d'Afrique visites et evaluer les pos-
sibilites de repondre aces besoins a partir de l'informa-
tion detaillee dans les brevets; 
d) etudier comment l'information technologique contenue dans 
les brevets peut etre extraite et transferee au profit des 







faire le point sur les relations entre l'OAPI et les ins-
titutions nationales dans la region et detenniner co~ment 
ces liens pourraient etre renforces. 
1.2 Deroulement de la mission 
La mission s'est deroulee du 22 octobre au 18 novembre 1983. 
Elle a surtout consiste en: 
des discussions avec 1 e personnel du CROI a Ottawa (0. 
Balson, C.P. Boivin), a Paris (M. de Mautort) et a Yaounde 
en debut et en fin de mission (G. NDiaye et M. Woolston); 
des rencontres avec le personnel de l'OAPI en debut et en 
fin de mission a Yaounde; 
des rencontres avec 1 es antennes du Senega 1 , de 1 a Cote 
d'Ivoire et du Congo; 
des visites, dans ces trois pays et au Cameroun, a des or-
ganisations de recherches, des services ministeriels, des 
societes d'Etat et des entreprises privees. 
La 1 i ste de 1 a pl upart des personnes rencontrees figure a 





2- ROLES ET RESSOURCES DU CENTRE DE DOCUMENTATION 
2.1 L'OAPI 
On ne reprendra pas en detai 1 1 a description de l 1 OAPI que 
quelques documents (1,5,6)* fournissent deja. On rappellera 
seulement quelques points importants. 
2.1.1 Objectifs 
Les objectifs de l'OAPI sont enumeres ainsi: 
- l'OAPI s'occupe de la propriete industrielle 
pour delivrer des titres de protection de la pro-
priete industrielle: brevets d1 invention, certi-
ficats d'addition, certificats de modeles d'uti-
1 ite, marques de oroduits ou de services, noms 
commerciaux, dossiers et modeles industriels, 
appellations d'origine et indications de prove-
nance; 
pour diffuser des connaissances scientifiques et 
techniques contenues dans 1 es documents de bre-
vets; 
l'OAPI s'occupe des oeuvres de l'esprit: 
oeuvres litteraires et artistiques; 
patrimoine culturel; 
* Les numeros renvoient aux references documentaires de 





l'OAPI veut former des hommes dans les domaines de 
sa competence. 
Ces objectifs etaient d'ailleurs repris plus en detail 
dans le projet soumis au CRDI au debut de 1983 (annexe 
B). 
2.1.2 Les ressources humaines de l'OAPI 
(cf l'organigramme de l'OAPI a l'annexe A) 
Le personnel technique se retrouve essenti ell ement au 
11 departement de la propriete industrielle 11 et au "de-
partement information et documentation brevets". Le 
11 departement du droit d' auteur et du patrimoine cultu-
rel11 ne dispose pas encore de personnel specialise. 
Le departement de la propriete industrielle comprend en 
pratique deux groupes: le service des brevets (5 per-
sonnes) et le service des marques (5 personnes egale-
ment). 
Le departement information et docunentation brevets 
(Centre de documentation) comprend actuellement, outre 
le directeur, quatre ingenieurs: 2 en chimie, un en 
el ectromecani que et un en mecani que. Le recrutement 
d'un physicien est prevu. 
La bibliotheque, un peu paradoxalement, n'est pas rat-
tachee au centre de documentation. Un commis responsa-
ble du fonds documentaire est assistee par un aide do-
cumentaliste. Il n'y a pas actuellement de docu~enta­





2.1.3 Les ressources materielles de l'OAPI 
A Yaounde, l'OAPI dispose d'un batiment qui, avec l'ex-
tension en cours dans le cadre du projet finance par le 
FED (environ 1 M$ can) offrira tout l'espace necessai-
re. Ce projet doit couvrir, outre la construction, 
l'equipement, l'assistance technique pour la formation 
et l'etude de tarification. Les services d'information 
seront localises dans le nouvel edifice qui abritera 
aussi un service de micrographie. 
L'OAPI dispose d'un materiel d'impression offset qui 
lui permet d'assurer l'edition de ses propres docu-
ments. La qualite de cette impression est correcte 
mais pourrait peut-etre etre amelioree. L'OAPI dispose 
d'un photocopieur. 
Pour la lecture des microfilms de brevets (fournis par 
la France), l'OAPI utilise quatre lecteurs simples et 
deux lecteurs-copieurs. L'entretien en est assure par 
un technicien. 
L' OAPI possede un tel ex. Le projet du FED prevoyait 
29, 000$ US pour sou ten i r 1 es fra is de recherche et 
l'interrogation de bases de donnees. Cette interroqa-





2.1.4 Aspects financiers 
L'OAPI est un organisme qui, normalement, s'auto-finan-
ce a parti r des taxes de depots et des annui tes. Il 
est meme prevu que l'OAPI retourne aux etats-membres 
ses surplus: ceci ne s'est en fait produit qu'a deux 
reprises et est presente comme un versement a 11 OAPI 
pour l'installation des structures nationales, (8 
MFCFA, soit environ 25,000$ a chaque etat}. 
Dans la perspective de facturer ses services d1 informa-
tion, l 'OAPI a confie a un expert de l 'OEB, dans le 
cadre du proj et finance par le FED, une etude sur la 
tarification des services. 11 etait prevu que le rap-
port soit remis lors de notre mission, mais il n'etait 
pas encore disponible. M. Thiam devait aller en Europe 
ces jours-ci pour conclure cette etude (?}. Mais il 
nous a ete dit que l'OAPI n'envisageait pas a court 
terme de mettre en vigueur une telle tarification, 
craignant de bloquer les demandes d'informations consi-
derees deja comme peu nombreuses. Les structures na-
tional es ont un point de vue similaire. Il seMble 
neanmoins que le conseil d'administration (c'est-a-dire 
les autorites des pays-membres} verraient d'un bon oeil 







Le Centre de documentation 
2.2.1 Objectifs 
A sa creation, en 1979, les buts du Centre de documen-
tation ont ete definis en ces tennes par l'annexe VIII 
a l'accord creant l'OAPI: 
"Le Centre de documentation contribue a la promotion 
du developpement technique et industriel des Etats 
membres de l'organisation, par la mise a leur dispo-
sition de documents et d' informations en rapport 
avec les inventions". 
Ce texte de base ci rconscri t l 'action du Centre et 
fournit des elements d'analyse du projet presente: 
a) l'objectif ultime de l'action du Centre est le deve-
loppement technique et industriel des Etats membres; 
b) le moyen est la fourniture de documents et d'infor-
mations qui ne sont pas strictement limites aux bre-
vets mais qui sont "en rapport avec les inventions". 
2.2.2 Sources d'information de l'OAPI 
La principale source d'infonnation de l'OAPI est cons-
tituee par les brevets qu'elle possede sous forme de 
copies papier et, plus souvent, de micro-films: en tout 
3,500,000 documents. 
Ces brevets concernent n' importe quel sujet et seul e-
ment une minorite d'entre eux touche les secteurs prio-






Faute de personnel travaillant couramment dans d'autres 
langues, l'OAPI s'interesse essentiellement aux brevets 
en fran~ais {France, Belgique, Suisse {partie en fran-
~ais), OEB). Des brevets russes sont re~us mais ne 
peuvent servir aux recherches. 
L'utilisation de cette documentation-brevets, fondamen-
tale pour le Centre, est fonction de: 
la disponibilite de lecteurs de microfiches qui seM-
ble satisfaisante; 
le reperage des brevets concernant un sujet etudie, 
qui se fait avec l'index de la CIB et qu'une inter-
rogation de bases de donnees, comme celles de 
l'INPI, pourrait ameliorer et accelerer; 
11 acces aux brevets en l angues etrangeres qui est 
actuellement tres limite. 
La documentation technique non-brevets de 11 OAPI est 
restreinte; elle ne comprend que quelques 500 ouvrages 
et une centaine de periodiques 11 vivants 11 • Ces docu-
ments sont conserves dans la bibliotheque. L'OAPI re-
~oit la documentation Chemical Abstracts qui n'est ce-
pendant que peu ou pas utilisee. 
La di sponi bi lite et 11 utilisation des documents non-






2.2.3 L'acces aux banques de donnees 
L'acces de l'OAPI aux banques de donnees europeennes, 
nord-ameri cai nes ou autres est l imi te par pl usi eurs 
facteurs financiers et techni~ues. La rarete actuelle 
de cette interrogation entraine vraisemblablement un 
manque d'habitude qui l'entretient. 
Financierement, le cout des teleconmunications consti-
tue evidemment un obstacle. De point de vue techni~ue, 
l'OAPI ne dispose pas de terminal et ne peut utiliser 
qu'un telex plus lent (mais plus sur). Une mission 
effectuee en mai 1982 par un expert de l' INPI (Mme 
Irene Savignon) portait sur ce probleme: elle avait 
pour but d' evaluer les possibilites, 1 1 interet et la 
rentabilite de l'acces de l'OAPI aux bases de donnees 
europeennes et, principalement, de l'INPI. 
Les bases de donnees considerees etaient INPI 1, 2 et 
3, les bases DERWENT, PERGAMON, CHEMICAL ABSTRACT ainsi 
que l es bases de donnees non-brevets !ALI NE ( COillPA), 
FAIREC (Institut de recherche sur les fruits et legumes 
tropicaux), PASCAL (CNRS), EURECAS (distribuee par le 
Centre national d'informations chimiques). 
Apres avoir indique l'interet pour l'OAPI d'interroger 
ces bases de donnees (surtout celles de l'OAPI), le 
rapport de mission conclut, sur l'acces aux bases euro-






la connexion directe a Telesystemes par teminal 
(avec coupleur acoustique) a ete impossible (durant 
cette mission); 
la connexion directe par telex, beaucoup plus lente, 
fonctionne. 
Le rapport fournit ensuite certains couts: 
connexion au serveur Telesystemes: 160 FF 
connexion aux bases INPI 1 et 2: 500 FF/heure + lFF 
si on veut voir toute la notice concernant un bre-
vet; 
liaison commutee avec la France: 43,68 FF (3 minu-
tes) + 14,56 FF/minute; 
ligne specialisee avec la France: environ 20,000 
FF/mois; 
liaison par telex avec la France: 3 premieres minu-
tes 27 FF+ 9,10 FF/minute. 
Un projet d' installation de concentrateurs pour 1 es 
pays africains sub-sahariens est signale mais en octo-
bre 1983 n'etait pas encore en place malgre des delais 
plus courts indiques en 1982. 
En prenant pur modele la tarification de Transpac, Mme 
Savignon estimait a 43 FF le classement de 4 demandes 
(3 minutes de telex et 2 minutes-seulement-d'acces a la 
banque). Elle concluait que l'interrogation d'INPI 
coutait mains cher et fournissait plus, a raison de 400 
depots OAP! par an, que l'achat du fichier PFS 
d' HJPADOC. 






Le rapport recomnandait l'acces en ligne a INPI oar 
tel ex. Il concl uai t aussi que l 'acces en l i gne a 
EURECAS (qui contient Chemical Abstract) couterait 
moins cher que l'achat de la collection de CA. Cepen-
dant, l 'OAP I a achete cette co 11 ec ti on et n' i nte rroge 





3- ACTIVITES ET SERVICES DE L'OAPI 
Les deux tableaux suivants presentent la compilation, preparee 
a partir des chiffres du document de "presentation de l'OAPI" 
de septembre 1983, des depots par 1 es etats-membres de bre-
vets, de depots de marques, de dessins et modeles et de noms 
commerciaux. Le premier tableau fournit la repartition des 
depots par annee depuis 1964 et le second par etat-membre. 
On peut noter que le nombre annuel de depot de brevets varie 
mais que l'on n'observe pas de tendance nette de croissance a 
long terme. La moyenne est d'environ 12 depots par an. 
Le depot de marques est de l'ordre de 50 par an. Le role de 
l 'OAPI est essentiellement d'enregistrer le depot: une re-
cherche limitee est effectuee et l'OAPI n'offre pas de garan-
tie. Environ 40 dessins et modeles sent deposes annuellement 
mais avec d'assez fortes variations d'une annee a l'autre. 
L'OAPI mise beaucoup sur l'enregistrernent des noms commerciaux 
qu'elle commence juste a effectuer pour accroitre les entrees 
de fonds. 
On doit souligner que l'OAPI ne fait pas d'analyse de fonds 
des demandes de brevets. 
Les brevets d'origine "externe " constituent la tres grande 
part (97 a 98%) de la totalite des depots qui se chiffrent en 
moyenne a 300 par an. 
-
/15 
An nee 64 I 651 661 67 I 68 I 69 I 10 I n I 12 I 73 I 74 I 1s I 761 n I 78 I 79 I so I 01 I 021 B3 I Total I 
Dip6t de brevets 16 I 12 I 101 41 5 I 11 I 10 I 11 I 11 I 91 14 I 22 I 12 I 18 I 18 I 5 I 61 71 91 14 I 232 I 
I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
Dipot de marques 52 I 30 I 31 I 23 I 84 I 66 I 55 I 41 I 55 I so I 53 I 64 I 59 I 47 I 64 \ 39 I 31 I 60 I 73 I -- I 1018 I 
I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
Dessins et modile~ I I I I I 34 \ 40 I 124 I 46 I 40 I 34 I 20 I 24 I 49 I 44 I 55 I 26 I 20 I 91 -- I 565 I 
I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
Nl)ms co111T1erciaux I I I I I I I I I I I I I I I I I I I el 26 I 34 I 
I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 





I Depots de I Depots de I Dessins et I Noms Demandes de 
I brevets I marques I model es I colTlllerciau~ recherches 
I I I I (jusqu'en 1982) 
BENIN I I 13 I I 12 7 
CAMEROUN I 65 389 I 259 I 8 19 
CENTRAFRIQUE I 2 6 I 34 I 
CONGO BRAZZ. I 2 24 I I 14 6 
COTE DI I VO IR~ 80 271 I I 14 6 
GABON I 6 7 I 4 I 26 
HAUTE-VOLTA I 5 10 I 11 I 5 
MADAGASCAR* I 20 82 I I 
MAURITANIE I 1 1 I I 24 
NIGER I 4 6 I 9 I 
SENEGAL I 42 199 I 65 I 18 
TC HAD I I I 1 
TOGO I 5 10 I I 
I I I 
TOTAL I 232 1018 I 565 I 34 115 
*La Republique Malgache a quitte l'OAPI en 1974 
DEPOTS ET DEMANDES DE RECHERCHE EN PROVENANCE DES ETATS MEMBRES 






Prevu par l'accord de Bangui, l'enregistrement des droits 
d'auteur n'est pas encore realise par l'OAPI. Quelques bu-
reaux ont ete liberes pour le personnel qui aura a s'en occu-
per, mais ce personnel n'est pas recrute. L'OAPI voudrait 
egalement assumer la perception et la distribution des droits, 
role actuellement joue (plus OU mains) par des organismes 
etrangers comrne la SACEM. 
3.3 Diffusion d'information 
3.3.1 Publications de l'OAPI 
Par son service des publications, l'OAPI publie un cer-
tain nombre de documents: 
l es brevets emi s: sous forme de documents sepa res' 
au fur et a mesure de leur octroi, puis en les re-
prenant ensuite sous forme de bulletin officiel. 
Cette publication avait pendant sept ans accumule un 
retard notable. La publication des fascicules de 
brevets est maintenant a jour; un retard d'un a deux 
ans est en cours de rattrapage pour le bulletin 
officiel. 





les documents "officiels" juridiques ou administra-
ti fs: accord rel ati f a la creation de l 'OAPI, pl a-
quette et documents de presentation de l 'OAPI, ma-
nuel a l'intention des structures nationales de 
liaison. 
des documents techniques co111T1e celui sur les domai-
nes prioritaires. 
des comptes rendus de colloques et conferences. 
Un bulletin d'information scientifique et technique est 
en preparation. Un tirage de 200 exemplaires a la fre-
quence de deux numeros par an est prevu. Le premier 
numero etait sous presse et doit sortir a la fin de 
1983. 
Les publications, theoriquement bilingues (fran~ais ou 
angl ai s), ne sont en fai t pas tradui tes. Un brevet 
redige en anglais est publie tel quel. La langue de 
travail est le fran~ais. 
3.3.2 Rapports de recherches 
Les rapports de recherches representent des principales 
activites de diffusion d'information. Le tableau de la 
page 16 presente 1 e nombre de rapports de recherches 
realises pour l es etats-membres en 1982. Une etude 
prend en moyenne une semaine a l'ingenieur qui la rea-
lise. En general, la moitie du travail du Centre est 
destinee au Service de brevets: rapports de recherches 






3.3.3 Organisation de colloques, seminaires et stages 
L'OAPI a organise des seminaires et colloques I trois 
OU quatre reprises. le dernier en date etait un semi-
naire de formation a Libreville, organise avec l'OEB. 
Des stages ont ete organises pour les responsables des 
structures nationales dans les Offices de propriete in-
dustriel le en Europe (OEB, OMPI, INPI, ••• ) et au siege 





4- LES STRUCTURES (OU ANTENNES) NATIONALES 
Parmi les douze pays membres, il y en a actuellement neuf qui dis-
posent d'une antenne (Benin, RCA, Congo, Gabon, Haute-Volta, 
Mauritanie, Niger, Senegal et Togo). On considerera ici surtout 
1 es structures vi si tees au cours de 1 a mission: Senegal , Cote 
d'Ivoire et Congo. 
Ces antennes sont de constitution relativement recentes. 
Celle du Congo a ete creee en aout 1981, celle du Senegal en 
avril 1981. Creees par les etats-membres, les antennes sont 
de statut divers. Leur organisation varie aussi suivant les 
etats. 
L'OAPI avait suggere un effectif minimum de trois personnes. 
Celle du Congo releve, apres en avoir fait partie, de la di-
rection generale de l'Industrie du ministere de l'Industrie et 
de la Peche. Relativement autonome, elle pourrait etre elle-
meme cons ti tuee en direction general e. Elle dispose d 1 une 
vi 11 a 1 ouee pour ses bureaux et i 1 est prevu qu 1 un batiment 
soi t construi t pour 1 a 1 oger aupres de 1 a direction general e 
de l'Industrie. Elle comprend un personnel assez nombreux: 8 
a 9 personnes ( dont un 1 i cence en droi t et un techni ci en)' 
plus le personnel de support, qui se repartissent en un bureau 
d'enregistrement (qui s'occupe de sensibilisation), un bureau 
de documentation et, en 11 gestation 11 , un bureau de controle des 
1 i cences. L 1 antenne a une assez bonne documentation, bi en 
disposee dans ses locaux. En plus des brevets OAPI, elle a 
plus de 14,000 brevets PCT; elle a un photocopieur mais, comTne 
les autres antennes, n'a ni terminal, ni lecteur de micro-







La structure nationale du Senegal est integree a la direction 
generale du ministere du Developpement industriel et de l'Ar-
tisanat, mais est identifiee conme telle dans la structure. 
Elle comprend le responsable, un documentaliste et une secre-
taire qui disposent d'un simple bureau. La documentation est 
tres limitee. L'antenne n'a pas de telex ni le ministere: il 
faut uti l i ser eel ui du mini stere des Affai res etrangeres ou 
aller a la poste. 
La structure nationale de la Cote d'Ivoire est integree co~­
pletement au ministere du Plan et de l'Industrie, a l'inte-
rieur de la direction de la normalisation et de la technologie 
(direction generale de l'activite industrielle). Le responsa-
ble "officiel", M. AKa est le directeur de cette direction et 
ses responsabilites debordent done largement l'antenne de 
l'OAPI. En fait, le role d'antenne est assume par une des 
divisions de la sous-direction de la technologie, celle de la 
propriete industrielle. Cette division comprend deux person-
nes. Cette structure nationale dit manquer grandement de res-
sources elementaires pour sa documentation: fonds documentai-
re, mais aussi rayonnages, tables, chaises ••• 
Au Cameroun, la structure nationale est en cours d'organisa-
tion a Douala, par l'OAPI, en collaboration avec le Centre 
d'assistance a la PME (CAPME) et la direction de l'Industrie. 
Les discussions sur l'installation de la structure ont eu lieu 
durant notre sejour a Douala. Le CAPME fournit un local (nu) 
et, au moins jusqu'en juin 1984, un chauffeur et une secre-
taire. Le ministere (direction de l'Industrie) fournirait le 
responsable et un documentaliste. L'OAPI fournirait voiture, 







4.2 Role des structures nationales 
Le role actuel l ement le mi eux defi ni pour l es antennes est 
celui qui a trait aux depots de brevets, modeles ou marques. 
Un "manuel a l'intention des structures nationales de liaison" 
a ete redige en octobre 1982 par un consultant de l'OMPI. Ce 
manuel el abore a trait surtout aux procedures relatives a 
l'enregistrement et au suivi de ces deoots. 11 donne aussi 
des indications plus succinctes a propos de l'information, la 
sensibilisation et la documentation {essentiellement les de-
mandes de recherche). 
Dans les antennes visitees, l'activite principale, en dehors 
de celle - limitee - reliee a l'enregistrement des depots, 
consiste surtout a sensibilier la clientele potentielle par 
des visites ou la publication d'articles. L'antenne de la 
Cote d'Ivoire a participe a des emissions de television et 
organisait en novembre a Abidjan un salon de l'innovation ou 
etait remis un prix pour un concours de jeunes inventeurs. 
L'activite de diffusion d'information et de sensibilisation 
est limitee par les ressources des antennes: personnel pour 
ecrire des articles, fonds pour le developpement de la docu-
mentation et la publication de documents, ou encore, cormne au 
Senegal, disponibilite de carburant pour des visites a l'inte-





4.3 Relations entre l'OAPI et les structures nationales 
Il ya entre les structures nationales et le siege de l'OAPI 
des difficultes de communication et de comprehension. On peut 
en proposer plusieurs facteurs: 
- la creation recente des structures nationales (trois sont 
encore a creer); 
- la distance physique importante qui rend les visites diffi-
ciles et les contacts personnels rares; 
la distance "logique", elle aussi importante a cause des 
problemes de communications: le courrier est lent et peu 
sur; le telephone entre pays est parfois difficile; le te-
lex fonctionne relativement bien mais certains antennes n'y 
ont qu'un acces indirect et difficile; 
- l'imprecision du role des structures nationales par rapport 
au siege. Relativement fixes quant aux procedures 11 lega-
les11 de protection, les roles respectifs sont imprecis pour 
la fourniture de services d'infonntion. La complementarite 
de ces roles n'est pas evidente; 
- la di versi te, et parfoi s l 'imprecision du statut admi ni s-
trati f des antennes: certaines sont integrees dans un ~i­
nistere sans qu'il y ait existence d'une structure propre 
(co!Tllle en Cote d'Ivoire); d'autres sont physiquement sepa-
rees et administrativement un peu independantes de l'orga-
nisme de tutelle (comme au Congo). C'est l'Etat-membre qui 
decide de la localisation du statut de la structure na-
tional e. Un projet de statut-type qui fait suite a un 
questionnaire aux etats-membres et qui laisse un certain 
nombre d'options, sera propose au Conseil d'administration 




Cette situation se revele a travers des comnentaires de part 
et d'autre et que l'on transcrira ici tels quels: 
de la part de l'OAPI: les etats-membres ne fournissent pas 
de support aux actions de sensibilisation de l'OAPI; ils 
changent trop frequemment 1 es responsabl es des antennes 
qu'il a ete long et couteux de former; des structures inte-
grees a des ministeres risquent de se 11 fonctionnariser 11 ; 
de la part des structures: l'OAPI ne repond pas, OU beau-
coup trop lentement, a nos messages et a nos demandes; il 
nous manque des brevets de la collection de l'OAPI et 
celle-ci tarde a completer la serie; l'OAPI n'offre pas 
assez de services de formation; l'OAPI ne supporte par 
notre installation et l'acquisition de documents; l'OAPI ne 
fournit pas d'information sur l'etat des brevets (licences 
accordees, desuetude, ••• ); les responsables de l'OAPI ne 
visitent pas les structures nationales; l'OAPI n'appuie pas 
assez 1 es demandes de ressources des antennes aupres de 
leur administration; l'OAPI semble delaisser les structures 
nationales qui sont de~ues; alors que les antennes se de-
battent pour obteni r 11 equi pement e 1 ementai re i ndi spensa-
b le, l'OAPI veut acquerir des "gadgets" informatiques; 
Les critiques, parfois vives, de l'OAPI par les antennes sont 
a mettre dans 1 e contexte de 1 a vol onte de "faire passer des 





Dans les etats-membres, il y a divers organismes susceptibles 
de fournir de l'information scientifique. Outre les organis-
mes de recherche qui, en general, ne font pas de la diffusion 
d'information, il ya des organismes plus specialises comme le 
CRAT a Dakar, et surtout les centres nationaux de documenta-
tion scientifique et technique (CNDST) dont le olan d'action 
de Lagos encourage la creation. 
Parmi 1 es pays vi sites, seul 1 e Senegal a mis en pl ace un 
CNDST qui a une structure, des locaux et de l'equipement. Le 
CNDST a un mandat de coordination nationale de la documenta-
tion qu'il rappelle avec insistance; cependant, faute de res-
sources, son action demeure limitee. Mais l'antenne de l'OAPI 
a Dakar doit evidenment tenir compte de sa presence. 
Dans les autres pays, la creation de CNDST est un projet fre-
quemment cite sous une forme ou une autre. 
Deux remarques peuvent etre faites a propos de ces centres: 
Il y a des ressources limitees mais variees de diffusion 
d'infonnation scientifique et technique dans chaque pays. 
Les etats-membres desirent bien sur organiser sur une base 
nationale cette ressource a laquelle ils accrochent une 
valeur nationale tant culturelle qu'economique. C'est une 
raison (non negligeable pour l'OAPI) de ne pas chercher a 
se poser en concurrente en tentant de faire evol uer son 
centre de documentation vers un centre i nternati on al de 
diffusion d' IST en general, objectif qui demanderait, de 







- Par contre, meme si certains de ces organismes disent vou-
loir couvrir toute l'IST y compris les brevets, l'OAPI de-
tient une position "forte", d'abord par son mandat officiel 
et "legal" d'enregistrement de documents de propriete in-
dustrielle, et aussi par la documentation-brevets dont elle 







LE PROJET SOUMIS PAR L'OAPI AU CRDI 
On trouvera a l 'annexe B 1 a premiere version du proj et de 
l 'OAPI soumise au CRDI. Cette version appelle quelques com-
mentai res que l 'on presenter a en sui vant 1 1 ordre des chapi-
tres. 
a) Le projet est presente dans 1 a perspective de renforcer 
d'abord la structure centrale de documentation plutot que 
de mettre l 'accent sur un support au devel oppement des 
structures natioales (# 1). Cette orientation a ete prise 
semble-t-il apres des conversations preliminaires avec le 
CRDI. 
Mais un projet de devel oppement du Centre de documenta-
tion, et on y reviendra plus loin, ne peut etre elabore 
sans considerer les structures nationales dans une concep-
tion globale de la diffusion d'information. 
b) La cooperation de l'OAPI avec d'autres organismes de bre-
vets ou de recherches (# 1.2) semble s'etre surtout deve-
1 op pee avec des organi smes europeens dont p 1 us i eurs ont 
fourni un support materiel OU technique a l'OAPI (ou a 
certaines de ses antennes). 11 serait certainement profi-
table pour l'impact economique de l'OAPI que celle-ci de-
veloppe egalement et de maniere systematique ses contacts 
avec les organismes (recherche, promotion industrielle) et 







L'impact economique de l'action de l'OAPI et du Centre de 
documentation ne semble pas avoir ete specifiquement etu-
die. Le point 1.3 du projet ne peut etre vu cormne une 
evaluation de cet impact. Nous avons cependant appris en 
toute fin de mission que deux experts europeens venaient, 
juste avant notre mission, de faire le tour des structures 
nationales pour evaluer leur fonctionnement et, semble-t-
il, leurs relations avec le siege de l 'OAPI. Les conclu-
sions ne nous en ont pas ete communiquees. Selon les ter-
mes du directeur general, elles coincideraient avec celles 
que nous avons presentees lors de notre rencontre synthese 
du 14 novembre 1983. 
d) Les brevets emis par l'OAPI (# 1.4) etaient, a la fin mai 
1983, de 6910 (et non 8000). Le nombre de brevets des 
etats-membres est de l'ordre de 250 (et non 1600). Cette 
proportion (environ 3%) a d'ailleurs ete confirmee au 
cours des rencontres avec l'OAPI. 
e) La liste des domaines prioritaires est une selection, a 
l'interieur de la classification des brevets (CIB), des 
elements correspondants a des sujets interessant plus par-
ticulierement le developpement economique des pays-mem-
bres. 11 s'agit done plus d'un outil de travail pour 
l'OAPI et les antennes que d'un releve de technologie ap-
propriees qui pourrait en constituer une suite et qui se-
rait beaucoup directement utilisable par les agents econo-
miquees. Mais il s'agit, il est vrai, d'un travail consi-






f) Le bulletin (BIST) n'est pas encore publie. 
g) Le support financier verse aux etats membres ne semble pas 
avoir ete systematiquement consacre (et ceci ne peut etre 
rep roe he a l 'OAP!) aux structures nati ona 1 es. D' apres 
certaines remarques recueillies dans les etats-membres, on 
peut deduire que les antennes souhaiteraient - evidemment 
- recevoir un support financier regulier pour leur fonc-
tionnement. 
h) Le service de "surveillance" (# 3.1), service classique 
qui serait certainement apprecie, ne parait pas etre ex-
pl icitement offert par l'OAPI. 
i) Le projet PNUD pour la creation du Centre de documentation 
(# 4.1) a permis de mettre en place un certain nombre 
d'outils (comme l'imprimerie) mais il faut noter que: 
le fonds documentaire reste limite (N.B. parmi les 
3,500,000 documents de brevets sont pour la plupart des 
brevets deposes en Europe et aux Etats Unis et ne con-
cernent done qu'a l'occasion l'Afrique. cf. # 4.2.1); 
1 e reseau de communication entre l 'OAP! et 1 es Etats-
membres est tres rudimentaire (on y revient plus loin); 
l'OAPI ne fait pas d'examens de brevet sur le fond (cf. 
# 4.2.3); 
l'OAPI ne fournit, en pratique, que peu d'aide aux 
Etats-membres dans le choix des techniques, mis a part 







La bibliotheque et les deux documentalistes ne relevent 
pas du Centre de documentation (# 4.2.4). 
Quant au projet lui-meme (point 5): 
les objectifs sont exprimes de maniere tres generale et 
globale, sans les precisions pennettant d'evaluer leur 
realisme et leur pertinence; 
le projet est defini par la mise en place d'un outil (le 
"Centre de cal cul 11 ) sans qu 1 ai t ete fai t un es time du be-
soi n des etats-membres en IST, et de 1 a capaci te du "cen-
tre de calcul 11 de repondre ace besoin; 
les "bases de donnees 11 - non definies initialement - sont 
presentees comme un fin en soi sans que leur utilite, ni 
l'effort necessaire a leur constitution et leur suivi ne 
soient evalues. Une liste un peu plus detaillee de ces 
bases de donnees m'a ete fournie sur place (annexe B, der-
niere page); 
la redaction du projet laisse subsister deux ambiguites: 
s'interesse-t-il a l'infonnation technique en general OU 
seulement a l'infonnation brevets? Le domaine de la pro-
priete intellectuelle (droit d1 auteur) doit-il etre inclus 
dans ce projet du Centre de documentation qui, lui, s'oc-
cupe essentiellement d'information technique? 
le budget du projet prevoit une source 11 autre" de finance-
ment qui devait etre PADIS. 11 s I avere que PADIS n' envi-
sage pas de participer au projet (a cause, semble-t-il, de 






Au cours des conversations en debut de mission avec M. Thiam, 
nous avions emis quelques-unes des remarques precedentes et M. 
Thiam a redige une deuxieme version du projet dont nous avons 
pris connaissance en fin de mission {annexe C). 
Cette deuxieme version du projet insiste sur une premiere 
phase preparatoire de deux ans qui permettrait de definir 
d'abord les produits et services d'information que l'on vou-
drait offrir; ceci repondait a une de nos remarques. Cepen-
dant, l 'objecti f global du projet demeure "de permettre a 
terme a l'OAPI de disposer de banques de donnees sur support 
i nformati que { ••• ) en vue de la production de produi ts docu-
mentai res rentables { ••• )". 
Le budget de cette deuxieme version prevoit une aide du CRDI 
du meme ordre que la premiere version, mais ne presente pas de 
fonds d'autres origines que l'OAPI et le CRDI. La majeure 
partie de la participation de l'OAPI au projet est constituee 
du traitement du personnel actuel (120,000$ sur 142,000$); le 
reste represente des fournitures, abonnements et frais d'in-







6- EVALUATION DES BESOINS EN INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
Relativement a leurs besoins en information scientifique et techni-
que, on peut classer les organismes formant la clientele potentiel-
le du Centre de documentation en trois categories: 
- les organismes gouvernementaux et para-gouvernementaux de promo-
tion ou de developpement industriel; 
- les organismes de recherche scientifique et technique; 
- les SOCietes (privees, mixtes OU etatiques) de production indus-
triell e. 
On inclut dans cette categorie les ministeres de l'Industrie 
OU leur equivalent dans les differents pays et les SOCietes 
d1 etat sou tenant financierement et/OU techni quement 1 a crea-
tion ou 1 e devel oppement des entrepri ses, comme 1 e CAPME au 
Cameroun, la SONEPI et la SNPI au Senegal, la BID! a la Cote 
d'Ivoire. 
Cette categori e d1 organi smes cherche en general a connaitre 
les technologies disponibles, surtout les technologies appro-






Ces technologies peuvent servir a diversifier la production 
d'une entreprise existante, a ameliorer des precedes de fabri-
cation, a lancer OU stimuler le lancement d'une entreprise 
dans un nouveau creneau, particulierement pour deplacer sur le 
marche un produit d'importation par un produit national (quoi-
que souvent, les habitudes des acheteurs resistent a ce depla-
cement, meme a qualite egale). 
Pour repondre a ces besoins, il faut rendre disponibles des 
informations sur les producteurs nationaux et leurs produits, 
sur les technologies de ces produits ou de leur fabrication, 
sur l 'etat des technologies dans un secteur donne et sur 
l'etat de leur protection, sur les licences offertes ou deman-
dees. 
La documentation-brevets peut fournir ces informations direc-
tement ou apres analyse: 
brevets deposes a l'OAPI; licences accordees; brevets dans 
le domaine public pour une raison quelconque; 
- analyse des brevets deposes dans d'autres pays sur des su-
jets donnes (recherche retrospective dans des domaines 
priori tai res); 
etat d'une technologie a partir des brevets qui la concerne 
et, eventuellernent, de leur exploitation; 
suivi technologique, a partir des brevets et de la documen-
tation technique; 
information sur les demandes ou les offres de licences; 
information relative aux techniques et procedures de pro-





On peut aussi ranger dans cette categorie les Chambres de com-
merce et d'industrie, bien qu'elles se preoccupent surtout de 
diffusion d'infonnation commerciale, mais qui peuvent servir 
de canal de diffusion d'occasions d'affaires (offre ou demande 
de licence) ou de recherche de sous-traitance. 
11 s'agit essentiellement d'organismes universitaires OU eta-
tiques de recherche et de developpement, generalement specia-
lises sectoriellement. Comme l'ITA et le CERER au Senegal, le 
CIRT et la SI2T en Cote d'Ivoire, la Commission de la recher-
che sci enti fi que au Congo, 1 es organi smes de recherche de 1 a 
DGRST au Cameroun. 
Ces organismes, comme les laboratoires universitaires, sont 
generalement plus interesses a une information tres speciali-
see et specifique qu'a une information generale vulgarisee. 
Les chercheurs, eux-memes specialises, connaissent a fond leur 
suj et de recherche: i 1 s vont voul oi r avoi r a cc es a une docu-
mentation qu'ils ont du mal a se procurer, mais aussi peuvent 
avoir besoin d' information plus vaste, laterale a leur sujet 
de recherche, ma is que 1 e deve 1 oppement de procedes peut 1 es 
amener a rechercher. Ils vont vouloir identifier des produits 
ou des techniques nouvelles pour la mise au point de prototy-
pe. Dans un autre ordre d'idee, ils sont souvent peu au cou-
rant des procedures de protection de leurs resultats de re-
cherche en vue de leur exploitation. Les exigences de divul-
gation ou de confidentialite qu'imposent la protection indus-
trielle et l'octroi de licence entrent souvent en conflit avec 





La documentation-brevets est done d'un interet direct limite. 
L'interet d'un chercheur va se concentrer sur des brevets en 
nombre restreint qui coincident avec son sujet de recherche. 
Mais la connaissance un peu plus large des brevets connexes 
peut l'aider a evaluer la progression des resultats de recher-
che dans son domaine et meme lui fournir des idees de precedes 
OU de methodes applicables a ses propres travaux. Les servi-
ces recherches vont done etre: 
des recherches sur des sujets precis; 
le suivi technologique d'une technologie; 
11 information et le support pour la protection des resul -
tats de recherche et l'octroi de licence. 
11 faut noter que frequemment, ces organismes nous ant exprime 
leurs problemes d'acces a la documentation que leurs ressour-
ces ne leur permet pas d'acquerir, OU qu'ils Ont du mal a lo-
caliser au a recevoir. 
Paradoxalement (en apparence), c'est dans cette derniere cate-
gorie que les besoins exprimes d'information sont les moins 
accentues. Les petites entreprises fabriquent un nombre limi-
te de produits et ne cherchent pas systemati quement de nou-
veaux produits au de nouveaux precedes. Les grosses entrepri-
ses sont souvent des filiales de societes etrangeres, des so-
cietes mixtes et quelquefois des societes d'etat. Elles ctepo-
sent a l'occasion des brevets de leur SOCiete-mere OU fabri-
quent sous licence de compagnies europeennes au americaines. 
L'habitude est generale d'aller chercher dans les pays indus-
trialises expertise et information technique; d'autant plus 
que les travaux de developpement interne sont limites et con-
sistent plus en des adaptations de precedes OU de methodes de 





Cette clientele est souvent trop peu sensibilisee au potentiel 
d'information que recelent des brevets bien qu'elle s'avoue, 
bien sur, interessee a toute information (technique OU COmmer-
Ciale) concernant son secteur d'activite. Certaines entrepri-
ses cherchent a identifier des nouveaux produits pour diversi-
fier et renforcer leur production. 
Les services d' information i nteressant ces entrepri ses sent 
done: 
la connaissance de brevets du domaine public, ou l'etat des 
brevets existant sur des precedes ou produits qui les con-
cernent; 
- le suivi de technologies identifiees; 
des etats de la question lors de la mise au point de nou-
veaux produits ou precedes; 






7- LA DIFFUSION DE L'INFORMATION-BREVETS 
Les services d'information que peut fournir un bureau de bre-
vets sont assez "classiques" et de nombreux bureaux offrent 
des services qui sont souvent similaires. De tels services 
sont souvent decrits, plus ou moins en detail. Par exemple, 
lors du seminaire de formation organise par l'OAPI et l'OEB a 
Libreville (Gabon) en septembre 1983, M. Allard, examinateur a 
1 1 OEB, a cite: 
- la recherche de nouveaute; 
- la recherche de l'etat de la technique; 
- la recherche periodique; 
- la recherche bibliographique. 
Par ailleurs, le projet du PNUD, a l'origine de la creation du 
Centre de documentation de l'OAPI, lui fixait comne objectif 
la fourniture de services dont la liste reste d'actualite: 
- liste des secteurs industriels prioritaires; 
- rapports de recherche documentaire (bilan technologique); 
- pre-evaluation des resultats de la recherche; 
- diffusion d'informations selectionnees (par 11 profils 11 d'in-
teret); 
- recherches bibliographiques; 
- publications; 





Le defi pour l'OAPI est certainement de definir des services 
d'information qui repondent aux besoins particuliers des orga-
nismes et entreprises de leurs etats-membres, qui soient bien 
adaptes aux moyens techniques de co11111uni cations et d' echange 
d'information, qui soient enfin en relation avec les ressour-
ces disponibles a l'OAPI, dans les antennes et Chez les uti-
lisateurs. 
Tout d'abord, l'OAPI doit pouvoir fournir efficacement l'in-
formation de base sur les brevets: localisation d'un brevet, 
etat d'un brevet (validite), licences accordees, listes des 
brevets sur un sujet donne. La fourni tu re rapi de des docu-
ments de base de ce genre est le premier niveau de l'infonna-
tion a fournir a partir des brevets. 
De plus, la situation particuliere de l'OAPI lui confere de 
facto un role particulier a l'egard des technologies appro-
priees aux besoins de ses pays-membres. L'OAPI a d'ailleurs 
conscience de cette responsabilite puisqu'elle a publie sa 
liste des domaines prioritaires. La fourniture reguliere, 
autant que possible, de recherches de l'etat de la technique 
sur quelques-uns des plus importants de ces domaines priori-
taires, devrait etre une preoccupation de l'OAPI. Ceci pour-
rait prendre la forme, dans une presentation minimum, de la 
1 i ste ( avec un resume succi net) des brevets correspondant a 







Pour la clientele de l'OAPI, les recherches bibliographiques 
sont d'un interet limite. Les organismes clients, surtout les 
entreprises, s'interessent beaucoup plus a l'infonnation di-
recte, au document lui-meme, qu'a sa reference. 
L'OAPI doit adapter ses services a son milieu et a ses carac-
teristiques. Un chercheur va etre amateur d'une documentation 
abondante qu'il aura le temps et l'interet de lire et d'ana-
lyser. Le promoteur industriel ou l'industriel vont recher-
cher une infonnation plus succincte, dont une analyse preala-
ble a deja extrait les elements directement utilisables. 
Mais surtout, l'infonnation adequate doit parvenir a temps a 
son des ti natai re sous 1 a forme voul ue. Les di fficul tes de 
duplication des documents obligent a un tri selectif des docu-
ments a copier, et les delais d'expedition par courrier en-
trainent une utilisation plus systematique des moyens de tele-
communications, pour l'instant le telex et, au fur et a mesure 
de leur amelioration avec les pays-membres, le telephone et le 







EVALUATION DU PROJET DE L'OAPI 
L'objectif exprime du projet est l'informatisation de l'OAPI pour 
l'acces a son information mais aussi pour son administration et la 
gestion (future) des droits d'auteur. 
Le projet presente repond aussi, certainement, a un desir de l'OAPI 
de disposer d'outils modernes comparables a ce dont disposent les 
organismes etrangers (fran~ais, belges, suisses, allemands ou OEB) 
avec qui l 'OAPI est en contact et ou le personnel a pu faire des 
stages. 
Les principaux elements d'evaluation du projet sont les sui-
vants: 
1- Dans la perspective a moyen et long terme du developpement 
du Centre, il est normal de penser a la mise sur pied de 
plusieurs bases de donnees rendues accessibles au person-
nel de l'OAPI et des antennes a l'aide d'outils informati-
ques situes au Centre mais aussi dans les antennes (termi-
naux). 
2- Le projet ne definit pas assez, et de loin, les objectifs 
precis vises, les besoins que l'on veut satisfaire, les 
services que l'on veut offrir. 
3- L'evaluation des efforts a fournir pour monter et tenir a 
jour les bases de donnees envisagees est tres sommaire et 
certainement ces efforts sont sous-estimes par rapport aux 







Les couts reels d' opera ti on sont sous-es times; le projet 
tient seulement compte du cout d'achat du materiel. 
Le projet ne fait pas le lien entre les services aux an-
tennes decrits en termes generaux et l 'organisation con-
crete de ces services en collaboration avec les antennes. 
6- Le projet ne s I attaque pas aux probl emes pourtant impor-
tants de communication et de telecommunication du Centre 
et des antennes, comme si l'utilisation des bases de don-
nees et de l'equipement etait essentiellement interne au 
siege de l 'OAPI. 
Bien qu'il soit difficile apres seulement quelques jours de 
rencontres de se prononcer sur ce point, il semble assez clair 
que les effectifs actuels de l 'OAPI ne peuvent efficacement 
encadrer un projet de developpement informatique comme celui 
qui est soumis: 
l'OAPI (et done le Centre de documentation) ne dispose pas 
d'informaticiens specialistes. Le directeur technique a 
affirme son intention de confier la responsabilite techni-
que de ce projet a un de ses i ngeni eurs apres l ui avoi r 
fait suivre quelques stages. Une telle formation serait a 
peine suffisante pour assurer l'utilisation competente 
d'un equipement (materiel et logiciel) "cle en mains". 
Elle serait nettement insuffisante pour que le responsable 
puisse se charger du developpement de bases de donnees et 
d'autres logiciels, de l'operation d'un "centre de calcul" 
et, plus globalement, de conseiller l'OAPI sur l'orienta-






Ce projet demanderait la presence au sein de l'OAPI d'un 
i nformati ci en de formation ayant une experience dans 1 es 
bases de donnees (developpement et exploitation) et dans 
la telematique (connexions de terminaux, telecommunica-
tions). La croissance de l'utilisation, par l'OAPI et les 
antennes, de cet equipement et des bases de donnees deman-
derait par la suite la presence d'un technicien. 
La capacite du directeur technique de diriger un tel pro-
jet est difficile a evaluer. La repartition des roles la 
plus realiste serait que celui-ci se charge de la promo-
tion des services offerts aupres des antennes et de 1 a 
clientele du Centre, et qu'il s'astreigne a la mise sur 
pied de ces services d' information con~us pour repondre 
effectivement aux besoins des demandeurs; la responsabili-
te technique des outils informatiques devrait etre nette-
ment confiee, avec une autonomie suffisante, a l'informa-
ticien recrute dans ce but. La bonne marche du projet re-
poserait pour une bonne part sur une cooperation efficace 
entre ces deux personnes. 
1- 11 ne parait pas opportun que le CRDI soutienne le projet 
tel qu'il a ete presente par l'OAPI dans sa premiere OU 
deuxieme version. 
2- La diffusion d'information technique relative aux brevets 
dans le cadre des activites de l 'OAPI et de ses antennes 
est sans aucun doute une activite potentiellement tres 





3- 11 a done ete propose, lors de la visite de M. Woolston a 
Yaounde, que le CRDI offre son appui a un projet modifie. 
L'OAPI a alors accepte les grandes lignes de cette 
reorientation. 
Les pages suivantes presentent les elements de bases qui ont 





9- REORIENTATION DU PROJET ET ENTENTE AVEC L'OAPI* 
9.1 Positions de base retenues entre l 'OAPI et 1 e CRDI 1 ors des 
Au retour de notre tournee au Senegal, en Cote d'Ivoire et au 
Congo, nous avons, avec M. Woolston et Gilbert Ndiaye, etudie 
l'opportunite de donner suite au projet de l'OAPI et les moda-
lites que pourrait prendre alors le support du CRDI. Des dis-
cussins de synthese se sont deroulees le 14 novembre 1983 avec 
le directeur general de l'OAPI (M. Denis Ekani) et le direc-
teur technique (M. Thi am). Ell es ont permi s de jeter 1 es 
bases de ce qui pourrait etre un projet qui satisferait autant 
l'OAPI que le CRDI. 
Plusieurs positions de base ont ete deja presentees a Monsieur 
Thiam, qui les a endossees, ainsi que, de maniere plus globa-
l e, M. Ekani: 
- Le CRDI reconnait qu'il y a a l 'OAPI un besoin sensible 
d'aide au developpement des services documentaires relatifs 
aux brevets. Le CRDI est pret a soutenir la mise au point 
et l' offre de services d' information relatifs aux brevets 
en collaboration avec les antennes, et le developpement de 
l'indexation des brevets a l'OAPI. 
Il ya, a l'heure actuelle, le besoin de rendre plus effi-
caces les services documentaires deja fournis ou prevus (cf 
projet du PNUD a la creation du DEDIB). 
* Ce chapitre et le suivant reprennent essentiellement les do-
cuments rediges a Paris en fin de mission et envoyes innne-





- La question de la localisation de l'information peut rece-
voir des elements de solution avec les ressources actuel-
les. L'acces a l'information proprement dite est, par cen-
tre, difficile a resoudre sans promouvoir activement une 
decentralisation des moyens d'acces a l'information au ni-
veau des antennes nationales des etats-membres. 
- Le "noyau" central d'activite de l'OAPI est constitue par 
les brevets. Si le Centre cherche a s'eloigner de ce 
"point d'ancrage" pour diffuser et traiter une information 
scientifique et technique plus generale, il sera d' autant 
moins justifie d'y consacrer des ressources que les etats-
membres ont tendance a developper des politiques nationales 
d'IST et decreer des organismes correspondants (cf le plan 
d'action de Lagos qui incite les etats a Creer des centres 
nationaux de documentation scientifique et technique). 
L' OAP! doi t done se consacrer en priori te a l 'information 
relative a la propriete industrielle OU qui en est proche. 
Dans le cadre du projet avec le CRDI, on visera essentiel-
lement l'information relative aux brevets, puisqu'une 
cooperation est deja prevue avec la Suisse au sujet des 
marques (mission d'experts suisses prevue d'ici janvier 
pour ce volet d'action). 
- Le deroulement du projet se fera par phases, la realisation 





- L 1 OAP I s 1 ori entera vers 11 indexation de ses prop res bre-
vets. L'INPI effectue actuellement cette indexation (mais 
M. Ekani pense qu 1 ell e sera d1 accord avec ce transfert a 
l 'OAPI). A Paris, M. de Mautort contactera 11 INPI pour 
connaitre sa position a ce sujet. 
- Le developpement d'un centre de calcul a l'OAPI ne semble 
pas une priorite a court terme. Mais l'organisation du de-
veloppement des activites et des services sera faite en 
foncti on de 11 uti1 i sati on a moyen terme de res sources in-
formati ques. 
A la suite des discussions avec MM Ekani et Thiam de l'OAPI le 
14 novembre, les elements suivants ont ete en principe arretes 
avec M. Thiam. Ils devaient etre soumis a l'approbation de M. 
Ekani a Abidjan par M. Woolston dans la semaine du 20 novem-
bre. 
a) Le support demande au CROI portera sur 1 e devel oppement 
des services documentaires de l'OAPI a ses etats-membres 
relativement aux brevets. 
b) Phase preliminaire 
Le support du CROI sera d1 abord demande pour une phase 
preliminaire qui aura les objectifs generaux suivants: 
Realisation d1 une etude de faisabilite de services de 
documentation et d'indexation relatifs aux brevets OAPI 
a l'intention des etats-membres. Cette etude sera ef-
fectuee vers 1 e moi s de fevrier 1984. Ses object ifs 






Tenue d'une reunion (a Yaounde?) entre l'equipe de rea-
lisation de l'etude de faisabilite et les responsables 
des antennes des etats-membres afi n de defi n·i r - en 
collaboration avec 1 es antennes - 1 es services que 1 e 
projet cherchera a developper, et afin d'ameliorer la 
gestion des transferts materiels d' information entre 
l'OAPI, les antennes et les demandeurs. 
Production du projet proprement di t pour presentation 
au CRDI a la fin de la phase preliminaire. 
La mise en fonne de la phase preliminaire du projet sera 
faite sans delai par l'OAPI avec la collaboration de G. 
Ndiaye a Yaounde. 
c) Projet proprement dit 
Ce projet aurait une duree de 18 a 24 mois et pourrait 
commencer vers mai-juin 1984, apres analyse du rapport de 
la phase preliminaire, et accord de l'OAPI et du CRDI sur 





Le projet concerne principal ement l 'organisation de services 
documentaires lies aux brevets. Pour la phase preliminaire, 
une competence specifique a ce domaine est indispensable. 
Par ailleurs, l'INPI est un collaborateur "regulier" de l'OAPI 
sur le plan de l'expertise, de la formation, de l'indexation 
des brevets OAP!. L'OAPI peut d'ailleurs (meme s'il ne semble 
pratiquement pas le faire) interroger directement les banques 
de donnees INPI par telex. 
L'idee est done d'associer l'INPI au projet pour la realisa-
tion de l'etude de faisabilite de la phase preliminaire, et 
pour assurer la formation de documentaliste(s) qui serait(ent) 
embauche(s) par l'OAPI a l'occasion du projet. 
Les questions a poser a l'INPI seraient les suivantes; 
a) L'INPI est-il d'accord, d'apres sa connaissance de l'OAPI 
et de son potentiel d'evolution, avec l'orientation du 
projet de collaboration OAPI-CRDI defini ci-dessus? 
En particulier l'INPI accepte-t-il l'idee de "rapatrier" a 
l'OAPI l'indexation des brevets OAP! (qui pourraient, bien 
sur, continuer d'etre integres aux banques INPI)? 
b) Dans l'affirmative, l'INPI serait-il pret a envoyer, a des 
conditions a discuter avec le CRDI, un expert en services 
documentaires brevets pendant 4 a 5 semaines a Yaounde (en 
fevrier-mars 1984) pour etre la personne-ressource princi-






c) L'INPI accepterait-il d'envoyer a Yaounde, pendant une du-
ree a preciser, un expert charge d'assurer la formation a 
l'OAPI, principalement celle du (ou des) documentaliste(s) 
engage(s) dans le cadre du projet (apres la phase prelimi-
nai re)? 
La discussion des conditions de collaboration avec l'INPI 
(a Paris par M. de Mautort) partirait des hypotheses sui-
vantes: 11 expert de 11 INPI serait remunere par 11 INPI. 
Les frais de deplacement et de sejour seraient partages 
entre l'INPI et le CRDI; a la rigueur, le CRDI les assume-
rait seul. 
Les personnes* a contacter a l'INPI seraient: 
Madame Hiance, directeur adjoint pour les relations 
international es 
Monsieur Leher (?), expert de l'INPI, qui vient de 
realiser une etude sur le fonction-
nement des antennes nationales de 
l'OAPI. 
* Ces personnes n'etaient pas a Paris lors de notre passage 





10- OBJECTIFS DE L'ETUDE DE FAISABILITE DURANT LA PHASE PRELIMINAIRE 
10.l Faisabilite de services documentaires 
Evaluer la faisabilite de l'offre, par le Centre de documen-
tation, de services documentaires aux etats-membres, les 
memes services pouvant etre utilises par les examinateurs de 
11 OAPI. 
10.1.1 Contenu de l'etude de faisabilite 
Cette evaluation comprendra pour chaque service en-
visage: 
la description detaillee du service offert: mo-
dalite de demande du service, formulaires even-
tuels, processus de traitement de 11 information, 
forme du re sul tat fourni, achemi nement de 11 in-
f ormati on, feed-back et evaluation, roles respec-
tifs du Centre et des antennes nationales, delai 
minimum a envi sager et del ai maximunm a SI impo-
ser. 
un estime du volume de la demande auquel le 
Centre doit s'attendre. Meme hypothetique, cet 
aspect "etude de marche" est tr~s important pour 
la planification des ressources necessaires (les 
propositions de l'OAPI n'ont pas aborde cette fa-




un estime des ressources humaines et materielles 
necessai res pour mettre le service en operation 
et pour 11 offri r regul i erement: nombre moyen 
d'heures de travail par unite; sources d'informa-
tion a consulter; mise en fonne (ex: impression) 
de l'information produite; mode et cout d'achemi-
nement. 
une opinion sur la poss i bi lite de facturer le 
service. 
L'etude indiquera, en fonction de l'originalite 
du service offert (p.ex.: y-a-t-il des services 
analogues concurrents en Europe?), de la disponi-
bilite ou de la rarete de l'information fournie, 
de la nature du demandeur, la possibilite de fac-
turer le service et, le cas echeant, le mode de 
facturation. 
Cette partie de l'etude tiendra compte des resul-
tats de l'etude des besoins realisee par l'OEB en 
vue de la tarification des services. 
De toute fa~on, une tarification des services do-
cumentaires ne devrait etre appl iquee que tres 
prudeTilllent avec l'accord des antennes afin d'evi-




une evaluation du potenti el de diffusion du ser-
vice documentaire a d'autres destinataires que le 
demandeur (exclusivite de l'infonnation). 
le mode de classement et d'archivage de l'infor-
mation produite. 
Suivant la nature du service documentaire considere, 
le contenu de son evaluation pourra evide1111tent 
varier. 
10.1.2 Premieres suggestions de services 
Les suggestions qui suivent pourront etre reprises, 
modifiees ou meme rejetees; d'autres encore pourront 
y etre ajoutees au cours de l 'etude de fai sabili te 
et des discussions avec les antennes. 
a) indexation des brevets OAP! 
Cette indexation sera effectuee a l'OAPI elle-
meme. Les "clients 11 sont en premier 1 i eu 1 es 
antennes afin de leur permettre une consultation 
et une utilisation plus faciles des brevets. 
Le resul tat serai t un jeu de fiches par brevet 
OAP!. Le Centre enverrait a chaque antenne une 






fiche descriptive du brevet; classement par 
numero d'ordre; une fiche par nouveau brevet. 
fi Che d I etat du brevet: annui tes versees' 
licences accordees, brevet tombe dans le do-
maine public pour une raison ou une autre; 
une fiche a chaque modification de l'etat 
d'un brevet; classement par numero d'ordre. 
fiche d'identification par numero CIB; fiche 
pour chaque brevet, une fiche par numero CIB 
affecte au brevet. 
fiche d'identification par mots-cles; pour 
chaque brevet une fiche differente pour cha-
que mot-cle de reperage du brevet. 
Note: le Centre devrait systematiquement utili-
ser un thesaurus existant (celui de 
l'INPI par exemple), quitte a l'adapter 
si necessaire. 
b) Profil d'interet 
Sur la base des informations recueillies lors de 
rencontres avec l'antenne, suivant un schema de-
tai 11 e a preparer' un 11 profi 111 du demandeur est 
dresse afi n que 11 OAP! pui sse 11 informer regu-
1 ierement des informations re~ues (essentielle-
ment des brevets) qui correspondraient aux inte-






On determinera la part respective du CADIB et de 
l'antenne pour l'elaboration du profil, la se-
1 ecti on de 11 information, la mi se en forme de 
l'information, l'acheminement de l'infonnation. 
c) Service de question-reponse 
d) 
11 s'agirait essentiellement d'un service leger, 
bref mais rapide d'information diverse sur les 
brevets ou l es mecani smes de protection de la 
propriete industrielle. La participation des 
antennes comme intermediaire eventuel OU obliga-
toire dans ce service est a determiner. L'outil 
a considerer serait d'abord le telex ou, si pos-
sible, le telephone. 
Rapports de recherche dans des domaines priori-
taires 
Une selection de sujets (quelques uns seulement 
au depart) serait faite par l'OAPI parmi les do-
maines prioritaires pour retenir les technolo-
gies ou les equipements correspondant aux preoc-
cupations du plus grand nombre possible de de-
mandeurs a traers l'ensemble des pays membres. 
A intervalle regulier (une fois l'an ?) un rap-
port synthese signale au lecteur les apports des 
brevets re~us durant la periode sur le sujet. 









Le bulletin ( dont 1 e premier numero est sous 
presse) est tres important: au moi ns autant 
pour mai nteni r un contact regul i er et etroi t 
avec les antennes que pour la diffusion d'infor-
mation. Si modeste soit-il, ce bulletin doit 
etre regulier et son acheminement dans les an-
tennes doit etre aussi rapide que les moyens le 
permettent. Le bulletin est con~u pour une dif-
fusion large, mais une page pourrait etre faite 
pour et sur les antennes. 
Ce bulletin ne devrait pas etre con~u comme un 
bulletin a Contenu technique elabore, mais COllllTie 
un bulletin de nouvelles dont une fonction ma-
jeure est de servir de lien avec les antennes, 
faire connaitre 1 es brevets et faire connaitre 
l'OAPI et les antennes. 
10.2 Amelioration de la diffusion de l'information 
11 s'agira d'etudier les solutions techniques visant a acce-
lerer et garantir la circulation de l'information (documents 
OU telecommunication). Les solutions doivent etre tres con-
cretes et adaptees a chaque etat-membre. 
On fixera des "normes" de communication: accuses de recep-
tion systematiques, fixation et respect de delais de repon-
se, etc ••• pour chaque service documentaire et pour les com-






On fera en particulier le point sur la mise en place des 
"concentrateurs" dans les etats et sur les echeances previ-
sibles d'etablissement d'un reseau fiable de teleconrnunica-
tions OAPI-antennes. 
10.3 Fonnation 
Detenniner les besoins, les modalites et les ressources ne-
cessaires a la fonnation du personnel (existant ou nouveau) 
s'occupant des services documentaires. 
a l'OAPI 







Aux termes de ce rapport, nous voul ons d 1 abord rappel er que l es 
faits observes 11 ont ete au cours de trois a quatre semaines de 
mission. Il n'a pas toujours ete facile d1 obtenir en quelques 
jours toutes les informations et tous les chiffres recherches. De 
plus, il est vraisemblable que des nuances nous ont echappe et que 
des inexactitudes ont pu, malgre notre soin, se glisser. L'auteur 
sera heureux des corrections et des remarques qu 1 on voudra bi en 
lui signaler. 
L1 impression generale qui subsiste est que les besoins d'informa-
tion technique sont tres importants dans les pays que nous avons 
vi sites; mai s que c' est surtout 11 acces a cette information par 
les communications de toute nature qui est l'element meritant le 
plus d'attention, avec le developpement des sources d'information 
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RENFORCEMENT DU CENTRE AFRICAIN DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION 
EN MATIERE DE BREVETS CCADIB) 
-·-=-=-·-=-=-=-
I - INTRODUCTION 
Le grief fait aux responsables politiques africains decreer des 
Organisations inuti les et non vi ables s'avere parfois peu fonde, 
dans I' ab sol u. C'est preci sement le cas en ce qui concerne 
I 'Organisation Africaine de la Propriete Intel lectuel le COAPI) 
qui est sans conteste une creation exemplaire en Afrique. El le 
2 ete dotee d'objectifs varies, clairs et precis, et de moyens 
suffisa~ts et stables. Bien que mal connue jusqu'a present, 
nous sommes surs que I 'aveni r lui reserve une grande fortune. -C'est d'abord en septembre 1962 que 12 Etats Africains et 
Malgaches creent l'Otfice Africain et Malgache de la Propriete 
lndustrielle COAMPI) CLibrevi lie 13 septembre 1962). Cette 
Organisation qui avait pour but de combler le vi de juridique 
qui existait aux lendemains des i~dependances africaines, 
etait la copie conforme de la legislation fran~aise en matiere 
de brevet. 1'!,ais au fi I des ans, le besoin s'est fait sentir 
de col ler I 'OAMPI aux preoccupations purement africaines a 
savoir : 
- L'Acroissement des capacites inventives des chercheurs, 
- L'Acquisition et !'adaptation des techniques etrangeres 
aux propres besoins de l'Afrique, 
- L'Uti lisation des acquis de la science, 
- Le developpement de la cooperation interafricaine pour le 
deve I oppement, etc ••• 
C'est pourquoi en mars 1977 a Bangui, les chefs d'Etats et 
de Gouvernement donnaient une nouvelle impulsion a I 'Organisation 
et creaient l'OAPI dent les competences sent plus larges: 
- Extension des objets proteges Cexemple produits pharmaceutiques) • 




- Reconnaissance de l'effort de creativite de I 'artisanat, 
- Utilisation des acquis de la science pour le developpement 
<creation d'un organisme central de documentation et d'infor-
ma ti on), 
- Competence en matiere de droit d'auteur et de patrimoine 
cu It u re I, 
- Vocation continentale africaine officiel lement affi rmee (ac-
ceptation de l'anglais et du fran~ais comme langues officiel les 
de travai I). 
L'OAPI dont le siege est a Yaounde CCameroun) regroupe 12 Etats 
Africains : Benin, Centrafrique, Cameroun, Congo, Cote d' lvoi re, 
Gabon, Haute Volta, Mauritanie, Niger, Senegal, Tchad, Togo. 
<La Republique Malgache s'est retiree en 1974 et le Togo a adhe-
re en 1967). Cinq <5> Etats associes cooperent avec l'OAPI 
Mali, Gui nee (Conakry), Burundi, Rwanda, Gamble. 
Ainsi done, a travers ses nouveaux textes, l'OAPI se veut comme 
une institution africaine devant contribuer a la promotion du 
progres technique et industriel dans les Etats membres et au 
renforcement de la cooperation scientifique et technique entre 
eux. El le doit aider les Etats a realiser en toute connaissance 
de cause, et dans des conditions aussi favorablesque possible, 
les transferts de connaissance scientifique et technique dont 
!'application OU I 'adaptation a leurs propres besoins sont ne-
cessaires au developpement industriel. 
Pour atteindre ces objectifs I 'OAPI s'est dotee entre autres 
instruments d'une structure centrale de traitement de I 'infor-
mation. En effet, c'est en 1979 que I 'on crea un centre de Docu-
mentation et d' Information en matiere de brevets dans le cadre 
d'un projet PNUD/OAPl/RAF 77/012. 
Et c'est pour permettre aux Etats membres de beneficier de la 
masse d'information accumulee, que I 'OAPI s'est adressee au CRDI 
(14 mai 1981) afin de !'aider a mettre en place au niveau de cha-
cun des 12 Etats membres une structure nationale de liaison. 
Mais apres analyse de la situation et surtout des potentialites 
dont dispose l'OAPI pour assurer le transfert de I 'information 
a grande echel le, i I s'est avere necessaire de renforcer d'abord 
la structure centrale de documentation Ca Yaounde). C'est cette 






- L' INSTITUTION 
C'est en repondant a deux questions fondamentales qu'i ls nous 
sera possible de faire une mei I leure connaissance de I 'OAPI. 
1.1.l - D'abord quels sont les objectifs de l'OAPI et quels resultats 
peut-on en attendre ? 
Constitutionnellement l'OAPI a ete creee pour s'occuper de la 
propriete industrielle et des oeuvres de !'esprit et par voie 
de consequence, de la formation des hommes. 
A - En delivrant les titres de protection de la propriete indus-
trielle, l'OAPI participe au developpement economique et indus-
TRIELLE DE L'Afrigue 
1) - Pour encourager les creations industriel les et I 'esprit 
inventif (brevet d'invention et certificat d'addition) 
2) - Pour prornouvoir !'adaptation des techniques etrangeres 
aux conditions particulieres des uti lisateurs africains 
Ccertificats de rnodeles d'utilite) -
3) - Pour identifier les etablissements industriels commerciaux, 
agricoles et artisanaux Cnom commercial) ; 
4) - Pour moderniser I 'artisanat et preparer la transition pour 
!'industrialisation etc .•• 
5) - Pour valoriser les productions locales (appellation d'ori-
gine et indication de provenance. 
B - En matiere des oeuvres de I 'esprit, I 'OAPI s'occupe 
Des oeuvres litteraires et artistiques 
1) - Pour contribuer a !'elaboration d'une legislation appropriee 
aux conditions social es et de travai I des createurs africains 
2) - Pour creer une base legale appropriee aux echanges, au plan 
i n t e rn at i o n a I , e n rr. a t i e re d ' o e u v res I i t t e r a i re s et a rt i s t i q u es 
etc ••. 
) 
1. 1. 2 
4 . 
Du patrimoine culture! en le valorisant par !'information et 
I 'education sous toutes ses formes et en creant des fonds consacres 
aux activites culture Iles et sociales. 
En plus du fait que l'OAPI diffuse les connaissances scientifiques 
et techniques contenues dans les documents brevets, el le forme 
des hommes dans les domai nes de sa competence : 
- En encourageant l'enseignement de la propriete industrielle 
dans !es universites ; 
- En formant des praticiens au niveau des intermediai res (agents 
de brevets) en propriete intellectuelle ; 
- En initiant les responsables administratifs aux questions de la 
propriete industrielle ; 
- En organisant des cours, des stages de formation, des tables 
rondes, des seminaires, des colloques ••• 
Ensuite, quels sont les moyens de 1 1 0API? 
A) Moyens juri diques : textes fondamentaux <Accord de Bangui, 
reglements financiers, instructions administratives ••. ) regle-
ments relatifs au fonctionnement de !'Organisation. 
8) Moyens institutionnels : (consei I d'Administration, Directeur 
General, structures nationales de liaison, departements techni-
ques : propriete lndustriel le, Droit d'Auteur et Patrimoine 
Culture I, Centre d' Information et de Documentation. 
C) Moyens humains <equipe hautement qualifiee d'ingenieurs et 
de techniciens) l'OAPI compte 15 cadres superieurs et 65 agents 
de soutien (commis, plantons, secretaires, chauffeurs ••• ) 
D) Moyens materiels 
(3 502 000 docs.>, 
< i mp r i me r i e i n t e g re e , fonds doc um e n t a i res 
l ecteurs de mi crof i ch es et de mi crof i Im. 




C6 lecteurs simples, 2 lecteurs reproducteurs). 
E> Moyens financiers : le financement de l'OAPI est assure au 
moyen de taxes per~ues sur les deposants ou sur les usagers 
en contreparties des services rendus, de tel le sorte que 
I 'organisation puisse couvri r integralement ses depenses par 
ses prop res moyens. Le budget de I 'OAPI au cours de exercice 
1982 a ete de 500 000 000 de FCFA. 
1.2 - Polltique de cooperation de I 'OAPI 
L'OAPI entretient une etroite cooperation avec : 
- !'Organisation Mondi ale de la propriete intel lectuel le COMPI) 
- !'UNESCO; 
- !'Organisation des Nations Unies pour le developpement indus-
t r i e I I e (ON U DI > ; 
- La commission Economique pour I 'Afrique ; 
- !'Organisation de la Propriete lndustrielle des pays africains, 
anglophones ; 
- I 'Office Europeen des Brevets ; 
- I' lnstitut Fran~ais de propriete lndustriel le 
- !'Office Allemand des Brevets; 
- I 'Office Autrichien des Brevets 
- !'Office Federal Suisse de Propriete Intel lectuelle 
- l'Office Suedois des Brevets 
- l'lnstitut National Algerien de Normalisation et de propriete 
lndustrielle; 
- I ' I n st i tut Cu It u re I Afr i ca i n ; 
- le Comite d'Etat de !'Union sovietique pour les inventions 
et la Recherche ; 
L'Agence Nationale de Valorisation des Resultats de Recherche 
CANVAR) France ; 
- I 'Autorite du Bassin Niger 
- l'OMVS 
- Cf EH 
L'OAPI envisage de nouer ou developper sa cooperation avec 
!'UNESCO, le CNUCED, le Centre Regional Africain de Technologie 
(CRAT>, l'Agence de cooperation culturelle et technique • 




1 • 3 - BREF APERCU DE L' lMPACT DE L'OAPI 
A - Dans les secteurs techniques 
Les informations collectees a partir des brevets ont permis a 
l'OAPI de faire une mei I leure approche des orientations de la 
recherche dans les "grands pays" en determinant notamment les 
secteurs de pointe. En localisant les pays les plus avances dans 
tel ou tel domaine, I 'OAP! est en mesure de consei Iler les Etats 
memb res. 
B - Du point de vue de la repartition geographique 
L'analyse des brevets deposes permet a I 'OAP! d'apprecier le degre 
d'in/dustrialisation des pays membres. 
C - Du point de vue des brevets octroyes a des etrangers 
L'itude des variations des demandes de brevets par des etrangers 
permet a l'OAPI d'evaluer: 
- le deg re de dynami sme des pays et rangers pour di ff user leurs 
techniques au niveau des pays en voie de developpement 
le niveau d'interet des pays etrangers pour des depots a. I 'OAP!. 
D - Du point de vue des ~oyens de repression sur les deposants 
Les Ii cences ob Ii gatoi res prevues dans les textes sont des moyens 
qui obligent le deposant a exploiter leur invention sur l'un au 
moins des territoires des Etats membres. 
1. 4 - RESULTATS OBTENUS PAR L'OAPI AU COURS DES DEUX DERNIERES ANNEES 
A - Dans le domaine de la protection 
De 1962 a 1982, !'Organisation a delivre 
- Brevets 8 000 dont 
30 000 
600 a des nationaux 
- Marques 





- Noms commerciaux •••• 20 (de creation 1982). 
B - Dans le domaine du droit d'auteur et du patrimoine culture! 
L'Organisat.ion a finance en septembre 1982, une table ronde 
entre des representants de pays arabophones,anglophone~et 
francophones sur le probleme de droit d'auteur en Afrique. 
C - Dans le domaine de la formation 
L' OAP I a 
- organise un col loque a Yaounde (Janvier 1980 sur le theme 
"Brevet et developpement) et en Jui I let 1981 un seminaire a 
Brazzavi I le sur le theme 
service du Developpement 
"la propriete industrielle au 
- finance en 1981 et 1982, des stages pour les responsab les 
des services de propriete industrielle dans les Etats membres 
Cune semaine). 
- finance la venue des conferenciers de pays industrialises 
(France - Autriche - Rep. Federale d 1 AI lemagne) qui ont donne 
a,, 
des cours rnagistraux a l'Universite de Yaounde sur lj! pro-
priete industriel le. 
D - Dans le domaine de la diffusion de !'information scientifique 
et technique 
I' OAP I a 
- etabli, sur la base du plan d'action de Lagos pour le develop-
pement integre de I 'Afrique, et des plans nationaux du develop-
pernent econorr.ique et social des Etats rnembres, la liste des 
domaines prioritaires pour les secteurs techniques; 
- le Bui let in d'lnformation Scientifique et Technique CBIST) 
destine a mettre a la disposition des uti lisateurs des donnees 
relatives d'une part aux brevets tombes dans le domaine 
p u b I i c e t i n t t'r re s s a n t I e u rs a ct i v i t e s et d ' a u t re p a rt , I e s 
resultats de recherche obtenus dans les institutions de 
recherche des Etats membres 




- elabore uncertain nombre de publications visant a vulga-
riser la propriete industrielle "l'OAPI POURQUOI FALRE"., 
"Agents economiques, ceci vous concerne" - "Comment faire 
pour obtenir une protection" - "Conference de 1 1 0API" 
etc ••• 
E - Dans le domaine supports financiers 
En application 1 1 article 20 des textes de Bangui qui precise 
que "I 'Office verse annuel lement a chaque Etat membre la part 
des exedents budgetaires". C'est ainsi qu'en 1968, 
I 'OAPI a verse 10 000 000 FCFA a chaque Etat membre Csauf 
le Togo 4 000 000 FCFA - qui venait d'adherer a 11 organisa-
tion). Par deux decisions du Conseil d'Administration 
prises lors de sa 18e et 19e session~, l'OAPI doit verser 
a chaque Etat membre 8 000 000 pour !'aider a mettre en 
place une structure nationale de liaison. C'est ainsi que 
certains pays comme la Cote d'Ivoire, le Congo., le Togo, 
le Gabon, la Mauritanie, le Benin, la Haute Volta et le 
Senegal ont deja pu beneficier de cette aide. 
l'OAPI a egalement instaure un prix de l'inventeur de 
5 000 000 FCFA pour encourager les chercheurs des Etats membres. 
Dans la mise en place des structures nationales de liaison, 
I 'OAPI pourvoie a une documentation minima le gratuite (fasci-
cules de brevet - publications de 1 'OAPI). 
F - Dans le dolTlaine de la cooperation 
Dans le cadre des accords suivants 
- avec I 'ONUDI 11 est envisage I 'elaboration d'une monographie 
sur les secteurs prioritai res de I 'OAPI ; 
- avec l'OMPI : les deux Organisations ont coopere entre autre 
dans la realisation du projet PNUD/OAPI • L'OMPI etait du reste 
agence d'execution du PNUD pour ce projet ; 
- avec le FED : Dans le cadre de la convention de Lome, la CEE 
finance la construction des locaux destines au Centre 





- avec la CEA: 11 est envisage une participation de PADIS dans 
la mise en place du Centre de calcul de l'OAPI 
-.-.:,,,..__-
avec I 'UNESCO 11 est envisage la participation de cette ins-
titution dans la mise en place d'un Centre de repartition des 
droits d'auteur en Afrique ; 
- II est prevu du reste la participation conjointe de l'OMPI, la 
CEA et I 'UNESCO dans la mise en place d'un Centre Africain de 
formation en matiere de propriete lntellectuelle analogue a 
eel le destinee aux europeens et qui est en fonctionnement a 
Strabourg ; 
- Enfin la mise en place des structures nationales de liaison 
permet de developper la cooperation entre les Etats africains 
eux-memes et entre ces Etats et I 'OAPI. 
Ace jour, 8 structure_snationales de liaison ont deja 
ete creees. 
L'OUTIL DOCUMENTAIRE <BREVET) DE L'OAPI COMME FACTEUR 
DE DEVELOPPEMENT 
2. 1 - Le document brevet comme catalyseur de la recherche scientifigue 
et technique 
Comme cela a ete dit plus haut, l'OAPI a egalement pour mission 
de diffuser des connaissances scientifiques et techniques con-
tenues dans les documents de brevets. Elle contribue ainsi a !'ele-
vation du niveau des connaissances scientifiques et techniques : 
A - En aidant les chercheurs : 
- en mettant a leur disposition les acquis de la science et de 
la technique dans le domaine ou dans le secteur de leurs 
recherches ; 
- e~ leur evi tant des dup Ii cations de travai I, cause de perte 
de temps et d'argent ; 
- en valorisant les resultats de leurs recherches par la deli-
vrance des titres de protection, de leur invention ou par la 
distinction de celle-ci, et enfin par la diffusion de ces 
resultats. 





B - En aidant les industriels nationaux Csurtout les petites 
et moyennes entreprises) 
- dans le choix de crenaux ou de fabrication libre de tout 
monop o I e ; 
- dans la recherche et !'acquisition de techniques nouvelles 
etrangeres OU africaines brevetees destinees a resoudre des 
problemes techniques precis, etc ••• 
C - En assistant les pays membres 
- dans leurs taches de controle des transferts de technique 
- dans !'elaboration des programmes nationaux de recherche 
scientifique et technique. 
- Le brevet comme produit documentaire technique 
11 faut preciser tout d'abord que le brevet n'est qu'un 
elel""ent parmi les documents de la propriete industrielle. 
En plus done du brevet i I ya les modeles d'uti lite, les 
marques de fabriques ou de commerce, les dessins ou modeles 
industriels, la repression de la concurrence deloyale. Mais 
de tous ces titres de propriete industriel le, le brevet est 
celu·i qui renferme le plus d'informations scientifique et 
technique dont I 'uti I isation par les agents economiques Ccher-
cheurs, industriels, administrations nationales) peut le plus 
contribuer a la maitrise du developpement. Bien que deportee 
juridique, le brevet est un document d'information technique 
d' un i nteret certain. 
I 
/, 
Du point de vue de son contenu, le brevet est un document 
comparable aux articles publies dans les periodiques scientifiques 
et techniques, divulgant des connaissances nouvelles decrivant 
des produits ou procedes nouveaux ; seules les regles imposees 
pour sa redaction le distinguent des autres publications. Limite 
en effet par le principe de l'unicite de !'invention, ii ne 
peut se permettre des syntheses larges, 
... I ... 
11. 
mais seulement de presenter une solution nouvelle a un probleme 
') technique precis. L'un des lnterets des brevets par rapport aux 
autres articles reside dans leur nombre ainsi que dans le fait 
) 
) 
que les informations qu'i Is divulguent sent tres rarement reprises 
dans d'autres publications. Un autre avantage 1 c'est sa publica-
tion rapide (au plus tard 18 mois apres la date de depot de la 
premiere demande prioritaire). 
La credibi lite du brevet lui est conferee par le fait qu'i I n'est 
delivre et pub lie que par une institution nationale 1 regionale ou 
internationale 1 contrairement aux autres produits documentaires 
dent la diffusion peut etre faite par n 1 importe quelle institution 
gouvernementale ou non. 
3. 1-
) 
I I I - DISPONIBILITE DEL' INFORMATION 
EN MATIERE DE BREVET 
Comme toute information documentaire, le document brevet 
1 2 • 
se diffuse par un systeme de survel I lance (Diffusion selective 
de !'information), de recherche retrospective, et de signale-
ment bibliographique. 
La Survei 11 ance 
II s'agit du depoui llement des publications au fur et a mesure 
OU elles paraissent afin d'y selectionner les documents presen-
tant des criteres definis a l'avance. Les criteres de selection 
sent tres varies : pays determine, nom du deposant, numero du 
depot prioritaire, classe ou sous-classe particuliere de la 
classification internationale des brevets, sujet particulier 
etc ... Cette selection peut-etre plus fine encore: parution dans 
un pays donne, d'un titre equivalent a un brevet prioritaire 
determine ou encore les brevets dans tous les pays (ou dans un 
pays donne> se rapportant a un sujet donne etc ••• 
Les principaux outi Is utilises pour elaborer cette selection, 
sent d'abord les bulletins officiels publies par des offices 
nationaux de brevets : "Bulletin officiel de la propriete in-
dustriel le" (France), le "Patentblatt" (Allemagne), !'"Official 
Gazette (USA), Bulletin officiel de l'OAPI CAfrique) etc ... 
Les demandes de brevets y sent signalees par leurs references 
bibliographiques et sent classees suivant.leur sujet technique, 
d'apres la classification en vigueur dans le pays. 
Cette operation de selection qui se fait encore manuel lement 
a t'OAPI n'est pas sans risquesd'erreurset de plus elle repre-
sente un travai I i ngrat et couteux quand on sai t que les bu I le-
tins officiels sent pour la plupart des hebdomadaires, meme s'i I 
existe parfois des bulletlns hebdomadaires d'abreges • 







3 • 2 -La Recherche retrospective 
Cette operation est encore plus fastidieuse. En effet, 
une recherche sur un sujet donne, dans 3 pays et sur 6 
1 3. 
annees, par exemple, demanderait la consultation de plusieurs 
pages dans pas moins de 780 brochures differentes. La 
publication par Jes offices nationaux des tables annuelles 
faci lite certes la tache. Mais leur publication se fait avec 
beaucoup de retard. 
La solution informatique a l'OAPI est incontestablement la 
seule que l'on puisse envisager au stade actuel du developpe-
~ 
ment de son centre de docum,P'ntation. L'informatisation lui 
permettra egalement d 1 exploiter les systemes des pays developpes 
avec comme seul inconvenlent le fait que les donnees contenues 
dans ces bases de donnees sont relativement recentes Cdepuis 
1966 pour les plus anciennes). 11 existe sur le marche des bases 
d e d o n n e e s t e I I e f i c h i e r " DE R \~ E N T " , I e " C h e rr, i c a I A b s t r a ct 
Condensate" Cou seules les annees 1970 sont disponibles en ON-LINE>, 
les fichiers INPADOC, la Base de donnees FAIRLEC <agriculture 
trop i ca le) ••• 
Des organismes prives ou officiels effectuent egalement des 
recherches a la der::ande. C'est le cas des bases de donnees 
brevet de certains pays: France CBD INPI), JAPON ••• 
En prelude a la mise en place du Centre de calcul, l'OAPI est 
deja connectee par Telex a un serveur fran~ais QUESTEL TELESYSTEME 
ou les donnees brevets de l'OAPI seront enregistres. 
Des a present, le Centre de Documentation effectue des interro-
gations sur les BD geres par QUESTEL-TELESYSTEMES et interessant 
I a recherche documentai re a I 'OAPI 
INPI - <Brevets fran~ais) 
INPI - 2 <Brevet europeen) 
INPI - 3 (fami I le de brevet) 
Chimical Abstract 
FAIRLAIR. 
... I ... 
' ) 
) 
1 4 • 
3.3 - Le signalement des documents brevets <references bibliographiques>. 
4. 1 -
Depuis quelques annees des ameliorations sent faites dans 
la presentation des donnees bibliographiques ainsi que 
/ ,, 
I 'harmonisation de la typographie des textes et l'homogenei-
sation des plans de classement. Nombreux sent en etfet Jes 
pays qui adoptent de plus en plus la classification interna-
tionale des brevets qui a tait l'objet de la Convention Interna-
tionale de Strasbourg signe par la plupart des pays membres 
de la Convention de Paris (120 pays). 
D'une maniere generale les references bibliographiques rela-
tives aux brevets contiennent le n° du brevet, le pays 
(lieu de publication) date de priorite, titre de !'invention 
/ 
nom du deposant ; classification internationale ; abreges. ---···---La recherche des donnees bibliographiques peut se faire ma-
nuel lement Cavec Jes inconvenients deja signales> mais de 
plus en plus les offices proc)dent a cette recherche par 
I 'out i I intormatique. 
IV - LE DEPARTE~ENT DE RECHERCHE DOCUMENTAIRE DE 
L'OAPI 
LE CENTRE DE DOCU~ENTATION ET D'INFORMATION 
EN ~ATIERE DE BREVETS 
Histoire du Departement 
Des 1975 une mission conjointe OMFl/PNUD ettectuait une tournee au 
Cameroun, au Senegal et en Cote d'Ivoire en vue d'une etude 
de faisabilite d'un Centre de Documentation et d'lntormation 
en matiere de Brevets au sein de I 'OAPI <prevu par I 'annexe 
8 des accords de Bangui creant I 'OAP!>. 
En 1977 un projet ·tut soumis au PNUD pour une assistance 
preparatoire d'une duree d'un an <Z 75 000) et pour le demarrage 
~ ·····--·· _, 
ettecti t du projet en mars 1979 pour un cout Z 907 000. En 1979 -··· 
le Centre Atricain de documentation et d'intormation en matlere 
de brevets etait mis en place dans le cadre d'un projet PNUD/ 
OAPI <RAF 77/012) dent I 'agence d'execution est I 'OMPI et dent 
la duree etait de trois ans. 
La France, la Republique Federal d'Allemagne, la Suisse ont 
egalement contribue au projet pour un montant d'envi ron Z 210 000. 
) 
) 
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L'assistance du PNUD et de pays cites ci-dessus 6tait destinee 
a I 'acquisition d'equipements d'exploitation de I 'Information, 
de documentation, de mission de consultants et de cr6ation 
d'une imprimerie integree au sein de l'OAPI. 
L'objectif global du projet est de permettre au centre de docu-
mentation de contribuer au developpement technologique des Etats 
memb res par 
la creation de services techniques au niveau du 
centre ; 
- la creation d'un fonds documentai re important 
- la determiniation de secteurs prioritaires; 
- I 'etablissement de rapport de recherche documen-
taire (bi Ian technotogique) 
la contribution a la promotion du progres techno-
logique et industriel le dans les Etats membres 
et membres associes de I 'OAP! 
- le renforcement de la cooperation scientifique 
et technique entre I 'OAPI et des institutions 
similaires dans le monde; 
- la creation d'un reseau de communication entre 
t'OAPI et les Etats membres 
- !'examen quant au fondi des demandes de brevets 
introduits aupres de t'OAPI 
- l'aide aux Etats membres dans le choix des techni-
ques. 
Le projet OMPI qui a permis de mettre en place les structures 
essentielles pour !'exploitation des documents de brevet en a 
omis la dimension gestion documentaire. C'est pourquoi avec 
l'appui des Etats membres une intervention complementaire est 
dema.ndee au FED. 
Sur les fonds du 5eme plan FED Cprojet n° 5108-10-94-028), 
est prevu un financement de 1 207 000 ECU sur 20 mois. 
Titre du projet Centre africain de documentation et d 1 infor-
mation en matiere de Brevet CCADIB). 
Objectif du projet : 
; Construction et equipement des locaux destines a 
accuei 111 r le centre • 
. Assistance technique aupres du CADIB pour la mise en 





• Dotation au titre de contribution aux frais de 
recherche et d'interrogation bases de donnees etrangeres. 
Le batiment aura quatre (4) niveaux couvrant une surface totale 
de 1 358 m2. 
L'assistance technique permettra entre autre de favoriser !'ins-
tallation des structures nationales de liaison dans les Etats 
membres de l'OAPI. 11 est prevu 3 missions d 1 un mois> et la 
formation du personnel des structures nationales tlO bourses). 
Rema rq ues 
11 est certain que rr.eme avec le projet FED, I 10API ne pourra 
pas disposer de tousles outils qui lui permettront d 1 atteindre 
son but c'est-a-dire, collecte, le traitement et la diffu-
sion de I 'information. C'est pourquoi une aide complementaire 
est demandee CRDI. 
4.2 Resultats acguis dans le cadre du projet PNUD/OAPI 
4.2.1-
Des la periode d'assistance preparatoire un Consei 1 ler Technique 
Principal a ete mis a la sisposition du projet ainsi que des consul-
tants qui sont venus a Yaounde y effectuer des missions de for-
mation. 
a) La formation avait pour objectif d 1 apprendre aux lngenieurs 
I ' et ab I i s semen t des rap p or ts de re ch e r ch e s u r I ' et at de I a t e ch -
nique, comment faire des synth.eses, comment uti liser la classi-
fication internationale des brevets, comment interroger des ban-
ques de donnees etc .•. 
b) Au cours des deux premiers annees de I 'execution du projet 
tous les services techniques prevus initialement ont ete mis 
en place et pourvus en personnel. C'est ainsi que trois sections 
ont ete crees (sections chimie, mecanique et electro-mecanique) 
c> Un fonds documentai re assez important a pu etre constitue 
au cours de la periode du projet. 
Fonds documentaire 
3 500 000 documents de brevets sur support papier, microf iches 
et microfilms Cinteressant tous l'Afrique). 
- 450 ouvrages en chimie, electricite et rnecaniques. 
- Des guides de la classification internationale de brevets. 
- 100 titres de periodiques vivants. 




4.2.2 - Eq u i pement 
- Lecteurs de microfiches/Microfttms simples 
- Le.cteurs reproducteurs ; 
- t_.1ateriel d'imprimerie integree qui permet a l'OAPI d'etre 
entierement autonome en matiere d'impression. 
4.2.3 - Domaines prioritaires de I 'OAPI 
Dans un souci d'efflcacite et etant donne le champ tres 
vaste des domaines couverts par les brevets, l'OAPI a fait 
un choix des secteurs dent le developpement doit permettre 
d'assurer la satisfaction des besoins fondamentaux et 
une base mini male d'industrialisation. Ce profi I qui 
est relativement bas se situe dans la perspective de la 
premiere conference economique de I 'OUA. 
L'OAPI porte done un interet particulier a !'agriculture, 
la sylviculture, l'energie, la petite mecanique, 
la grosse chimie, le genie civi I ou rural. 
Ces secteurs ont ete choisis apres des sondages, des 
enquetes sur le terrain, des analyses des plans de deve-
loppement nationaux ..• et ont fait I 'objet d'un docu-
ment intitule "Liste des Domaines Prioritaires " 
Le Centre a pu etablir au cours de la periode du projet 
120 rapports de recherche. 
Le personnel technique du Centre a precede durant la 
meme periode au classement jusqu'au niveau du sous-groupe 
de la CIB, de toutes les demandes de brevets qui n'avaient 
pas ete publiees par !'Office de 1973 a 1982 soit environ 
6 000 brevets. 






- Le Centre a egalement mis au point un certain 
nombre de documents de recherche de !'information et de trai-
tement de cette information (direction pour I 'etablissement 
de rapport de recherche). 
- Dans le cadre du projet, l'imprimerie de l'OAPI 
qui est un element de ce projet a pu i mpri mer toutes les deman-
des de brevet qui etaient en instance pendant plus de 7 ans et 
a l'heure actuelle toutes les publications de !'Organisation 
se font au niveau de cette imprimerie. 
Les objectifs relatifs a la mise en place de reseaux de coopera-
tion entre Jes Etats membres, a 11 initiation au developpement 
de !'esprit inventif, au consei I relatif a !'acquisition de 
technique, doivent etre consideres comme relevant des activites 
permanentes du centre et ont evidemment fait I 'objet de resul-
tats assez satisfaisants. 
A la fin du projet PNUD/OAPI on peut dire que les objectifs 
principaux du projet ont ete atteints et que seul deux ou 
trois sous-objectifs n'ont pas ete atteints i I s'agit notamment. 
- de la mise en place de quatre structures nationales 
de Ii ai son CCameroun, Tchad, Centrafri que et Niger). 
Les actions p reparatoi res a I a mi se en p I ace de 
ces structures ont deja ete entames. 
- l'examen de la brevetabi lite quant au fond des 
demandes de brevets i ntroduites aupres de I 'OAPI. 
Ces objectifs, etant lie a une decision du Conseil 
d'administration, est actuellement a la phase 
d'etude. 
Personnel du Centre 
- 1 Di recteur 
- 2 lngenieurs chimistes 
- 1 lngenieur electromecanicien 
- 1 Mecanicien generaliste 
- 1 Physicien <prevision) 
- 1 Commis responsable du fonds documentaire 
- 1 Aide documental iste 
- 1 Document a I is te n i ve au super i e u r C pre vu) 





Resultats acguis dans le cadre du FED 
L'essentiel de ce projet tourne auteur de la construction 
et de I 'equipement des locaux destines a accuei 11 i r le 
centre. Au cours du mois de fevrier 1982 le FED a effecti-
vement signe avec 1 10API la Convention de financement et les 
travaux de construction ont effectivement demarre depuis le 
ler AoQt 1982. Ces travaux devront durer 18 mois. 
Quant a !'assistance, elle concerne particulierement l'envoi 
d'un expert pour l'etude financiere et administrative. Un 
consultant de I 'OEB se rendra a Yaounde en 1983 pour la fi-
nalisation de cette etude. 
Enfin le FED a deja inforrne I 'OAPI qu'i I mettait a sa dispo-
sition 29 000 us destinees a sa participation aux frais de 
recherche et interrogation de bases de donnees effectuees par 
le Centre. 
Comme i I apparait a travers les objectifs du projet PNUD/OAPI 
(fin du projet arrivee le 31 decembre 1982) que celui du pro-
jet FED en cours d 1execution, i I est certain que I 'OAPI a en-
core besoin de disposer d 1une assistance de donateurs exte-
rieurs pour rendre plus operationnel ses differents services, 
notarnment le renforcement de son centre de documentation et 
d 1information en mati~re de brevet en se dotant des moyens 
techniques les plus--modernes pour la collecte, le traitement 
et la diffusion de I 'information. C'est ce qui fait comme i I 
a ete indique en preambule, I 1objet de la presente requete • 





OBJECTIFS DU PROJET SOUMIS AU CRDI 
Le renforcement des capacites du Centre de documentation doit 
permettre a l'OAPI d 1 exploiter au maximum 11 importante infra-
structure materiel le qui sera mise en place, tout en ayant 
en vue un objectif a long terme a savoir, la mise en place 
d'un reseau d'information sur les brevets ; Reseau qui sera 
compose des Etats membres et des Etats associes. 
11 s'agira done: 
~~~ dk 
- de p I ace kl structure neces-
sai re a la col lecte, au traitement et la di orma-
tion con:1~nue/ans )••;~~ .,, · 
• Definition d'une politique d'acquisition des docu-
ments ; 
•• Organisation des activites techniques d'acquisition 
des documents ; 
• Organisation des activites scientifiques de traite-
ment des documents et des donnees ; 
• Orgqnisation des activites de diffusion de !'infor-
mation ; 
organisation des bases de donnees gerees a I 'OAPI 
. Organisation des activites de coordination du .futur 
reseau et des activites de gestion de la methodologie. 
- d'elaborer·une methodalogie compatible avec PADIS 
et d'autre systemes internationaux Cmanuel d'operation, borde-
re aux de s a i s i e etc ..• ) 
<Thesaurus). 
- d'elaborer Cou d 1 adapter) un langage documentaire 
- de former les documental istes aux techniques de 
traitement du document brevet. 
de former un technicien de ·maintenance en microgra-
phie. 
La finalite de ces differentes actions est de concou-
rir a la creation d'une Unite de calcul qui aura pour fonction de 
p rod u i re des b as es de don nee s q u i p e r met t r on t de f o u r n i r 
a) en matiere de propriete industriel le 




des recherches prospectives ; 
- des bibliographies speciales ; 
21. 
un registre central de noms commerciaux pour 
tous les pays africains ; 
- des index. 
b) en matiere de droit d'auteur 
- de faci liter la repartition des droits d'auteur 
africains (cette tache est actuel lement menee a 
parti r de I 'Europe par des Societes tel le que la 
SACDI: pour les pays francophones et la PIRES po-ur 
les pays anglophones), de faire des statistiques 
- indexage en matiere de droit d'auteur Clivres, 
ouvrages, legislation). 
c) en matiere de gestion administrative, personnelle 
fin anc i ere 
- statistique 






Duree du projet 2 ans 
Les Conseillers 
Deux consultants seront affectes au projet pour une periode de 
30 jours pour le premier et 90 jours pour le second, afin : 
- d'elaborer et mettre en place les structures fonctionnelles 
du Centre de Documentation ; 
- d'elaborer une methodologie pour le traitement des donnees 
compatlbles avec PADIS ; 
- travai Iler en collaboration avec le consultant qui viendrait 
pour la mise en place des structures administratives ; 
- consei Iler I 'equipe de I 'OAPI dans la mise en place des 
objectifs definis dans le cadre du projet; 
- e I aborer des guides pour assurer un bon sui vi dans le foncti onne-
ment du Centre ; 
- mettre en place une politique de diffusion et les structures 
d'un service question reponse. 
La formation 
I I est pre vu de rec r u te r : 
un documenta Ii ste de n i veau superi eur qui fera un stage de 
deux semaines dans un Centre deja operationnel qui traite de 
I 'information en matiere de brevets. I I s'occupera de 
I 'analyse documentaire. 
- un informaticien qui sera le gestionnaire des bases de donnees 
de I 'OAPI et qui elaborera des programmes d'interface pour 
permettre I 'exploitation des bandes magnetiques venant des 
autres systemes. I I recevra une formation au Logiciel MINISIS 
et HP 3000. 




Deux (2) documentalis.tes niveau EBAD qui feront un stage 
d'un mois dans un Centre de documentation sur les brevets~ 
L'un sera affecte au service questions/reponses et I 'autre 
a I 'indexage et au catalogage. 
- Un technicien en reprographie et en maintenance du materiel 
de reprographie. 11 est prevu un mois au CND MAROC et deux 
semaines au CNRS PARIS. 
- Un voyage d'initiation aux gestions des Organismes documen-
tai res et modernes pour le Directeur Technique. Au CND MAROC 
8 jours ; a I 'OEB, Hol lande 8 jours et en Suisse 8 jours. 
Les bases de donnees 
Les bases seront gerees grace au logiciel ~INISIS qui fonctionnera 
sur un HP 3 000. 
Produits documentai res 
I I sera necessaire de financer la matiere premiere Cpapier, encre, 
etc ••• ) pour la publication des produits documentaires: 
catalogue, bib I iographie, index, etc ••• 
~ethodologie du traitement documentaire : 
11 est prevu un consultant Cvoir plus haut> pour une periode 
de trois (3) ffiOiS pour la mise en place d 1 une methodologie : 
manuel d'operation, bordereaux de~saisie et formation du personnel 
du Centre a la methodologie qui sera mise au point. 
Remarque : 
Etant donne que l'OAPI utilise deja le systeme informatise de 
Questel Telesystemes, i I serait judicieux que le consultant 
puisse mettre au point soit un interface pour exploiter les donnees 
deja stockees a Telesystemes, soit une methodologie compatible 
avec ce systeme. 





Interrogation bases de donnees etrangeres 
Etant donne que durant la periode du projet tous Jes services 
offerts aux uti lisateurs des Etats membres seront gratuits, 11 
est necessaire d'atder l'OAPI a financer le cout d'interro-
gation des bases de donnees des pays developpes. Cette operation 
est prevue pour la deuxieme annee a raison de 3 heures d'interro-
gation par jour et trois jours dans la semaine. 
PLAN D'OPERATION 
Premiere Annee (phase demise en place) 
a) Stage5des documentalistes, et du Directeur Technique. 
b) Mise en place du systeme (methodologie, structure fonctionnel 
I e) 
c) Interrogation "TEST" par telex des bases de donnees euro-
peennes. 
Deuxieme Annee (phase operationnelle) 
a) Stage, de I 'informaticien et du reprosraphe. 
b) Formation a la methodologie. 
c ) Ac q u i s i t i on de I ' e q u i p e men t i n f o rm at i q u e et format i on a HP • 
d) Mise en place de MINISIS et formation a MINISIS. 
? e) Interrogation des bases de donnees exterieures. 
f) Production des differents produits documentaires. 
g) Evaluation. 
BUDGET ( Voi r annexe). 
"-' 
B U D G E T CZ US> 
P 0 S T E S lere A N N E E 
CRD I OAP I ! AUTRES 
CONSULTANTS 
1° Consultant 
··c J•iree 1 .moi s > It 'C 
- perdiem ~01 
··Voyage (billet> 
·· Honoral re ,>\-,. i't 
2°_.Cons u I tant 
··( Ctlt.ree 3 r.·O i S 
·· pe rd i en1 
·· Voyag·s-, 





1° Documentatiste nlveau superieur 
- perdiem et voyage ! 3 800 
lnformaticlen (MINISIS) · 
"OTT AWA 
perdiem et voyage 4 000 
[- PADIS 




2e A N N E E 
CRD I OAP I ! A UT RES 
voyage et perdiem 1 500 
'..L' 0 documentallste nlveau EBAD 
- perdiem et voyage 
1•01recteur Technique - RABAT 
' -·· Voyage eF _p_e rd i em 
• 
OEB 
·· Voyage et perdlem 
·· Sul sse 
- Voyage et perdlem 
reprographe - RABAT 
- Voyage et perdiem 
-· CNRS <PARIS> 





















T 0 T A L 
OAP I t AUTRES 
4 500 
2 000 
! 15 000 
. .. I ... 
P 0 S T E S 
EQUIPEMENTS 
HP 3 ooo serle 40 
1 lecteur de dlsque 
1 derouleur de bande 
1 console 
4 Termlnaux +cab.es 
1 imp r i man te 
compi lateur CO~OL 
1 Compi lateur SPL 
- Maintena~ce de l'ordinateur 
Divers (fournitures, papiers 
bandes magnetiques etc ..• 
bandes magnetiques autres 
systeme. 
AMENAGEMENT DE LA SALLE 
ELABORATION ET DIFFUSION 
PRODUITS DOCUMENTAIRES 
INTERROGATION AUTRES BASES 
FRAIS ADMINISTRATIFS 
F'ERSONNE L <Sa I a ires> 
"·EVALUATION'·· ... · ---
- perd1em et voyage 
- h o-t"tOf" a I rs 
T 0 T A L 
-._! 
1ere A N N E E 2e 





5 000 !20 000 
5 000 
! 3 000! 
!24 000! 
8 000 
!33 300 !27 000!21 500 !70 400 
26. __,· 
A f·J N E E T 0 T A L 
OAPI AUTRES CRDI OAPI A UT RES 
! 
t.,''J'l-~ !. 
29 100 29 100 
20 700 20 700 
2 500 2 500 
9 800! 
1 5 100 15 ooo 
4 900 4 900 
4 900! 
! 2 1 600 ! 21 600 
4 000 4 000! 1f' 000 
5 000! 




! 9 000 ! 12 000 
!74 000 !98 000 
8 000! 
! 1 75 580!64 900 ! l 03 700202 580!86 400 
- ' ! 





































ELEMENTS EXPLICATIFS DU BUDGET-
Premier consultant 
Les services du consultant sent destines a aider l'Or 
ganisation a mettre en place un systeme de gestion automatique 
de !'information en matiere de brevet. 
La duree de sa consultance est de 30 jours a I 'OAPI. 
Le cont du conseiller est evalue a Z US 8 500. 
Le consultant doit etre specialiste en documentation in-
formatisee et en plus avoir une certaine experience en matiere 
de propriete intellectuelle. Les frais sent a la charge du CRDI. 
Deuxieme consultant 
Ses services sent destines a la mise en place d'une metho-
dologie devant permettre a I 'OAPI de disposer au terme du .projet, 
des moyens indispensables a la creation d'un systeme de gestion 
de base de donnees. Le consultant devra en parti cul ier mettre au 
point un manuel d'operation, un bordereau de saisie. II devra 
ensuite former le personnel appele a uti liser cette methodologie. 
11 sejournera a Yaounde pendant trois (3) mois. Le cont de cette 
consultation qui sera a la charge de"autres donateurs" , est de 
z us 21 500. 
Stage du documentaliste niveau superieur 
Ce dernier devrait avoir deja une licence en bibliothe-
conomie. Le stage s'effectuera a I 'office Europeen de Brevets COEB) 
a I a H aye p e n d ant u n e p e r i ode d ' u n mo i s • I I a u r a a s e f am i I i a r i s e r 
avec le traitement de I 'information en matiere de brevet 
Stace de I 'informaticien 
11 aura a effectuer deux stages, I 'un sur le Loglciel 
MINISIS a OTTAWA, et I 'autre sur HP a Douala CCemeroun). Son sejour 
au CRDI a OTTAWA doit lui permettre egalement de se fami II ariser 




avec la gestion de plusieurs bases de donnees grace au Logiciel 
MINISIS. Son sejour a OTTAWA devra durer un mois. II effectuera 
ensuite un sejour de 8 jours a PADIS a Addis-Abeba, pour mettre 
au point la methodologie du point de vue informatique. Son stage 
sur HP qui s'effectuera a Douala devra durer 3 semaines. 
Le cout total du stage de I 'informaticien s'eleve 
a g US 8 500 et sera a la charge du CRDI. 
Stage du Directeur Technique 
Le Di recteur Technique qui se ra 
du Centre de Documentation et de calcul, -- responsab le de I 'ensemble et qui est actuel lement en poste, n'etant pas documentaliste de formation, devra effectuer 
des sejours assez brefs dans des Centres qui uti Ii sent la gestion 
autornatisee. C'est ainsi qu'i I fera 8 jours ~CND de Rabat 
8 jours a I 'Office Europeen des Brevets COEB> et 8 jours en Suisse. 
Le cout total de ces differents deplacements est deg US 8 000. 
I I sera a I a charge du CRDI. 
Stage du Reprographe. 
I I fera un sejour de 30 jours au CND de Rabat et 15 jours 
au CNRS a Paris. I I sera egalement forme a la maintenance du materiel. 
Le co Gt est de Z US 5 000. I I sera a I a charge du CRDI. 
Equipement informatigue 
Le cout total est de 175 100. La contribution du CJRDI 
qui est de 23 700 se repartie comme suit : 
- 4 terminaux (9 800) 
- 1 compi lateur SPL (4 900) 
fournitures (4 000) ; 
bandes magnetiques achetees aux bases de donnees 
exterieures (5 000) 
Le HP 3 000 serie ;Jef 40 sera achete par I 'OAP I • 





Amenagement de la sal le 
I I cons i ste es sent i e I I ement a I' achat du mob i Ii er etant 
donne qu'une sal le est deja prevue. Le cout est deg US 6 000. 
II seraa la charge de l'OAPI. 
Elaboration et diffusion des produits documentaires 
Cette operation comprend le fa~onnage de catalogues, des 
bibliographies, des index etc ... et de leur expedition. II est 
prevu Z US 25 000, qui seront a la charge du CRDI. 
Interrogation des bases de donnees exterieures 
I I s'agit grace aces interrogations de pouvoir mettre a 
ta disposition des uti lisateurs le maximum d 1 informations pertinen-
tes. Le cout de cette operation est deg US 5 000. El le sera a la 
charge du CRDI. 
Frais administratifs 
Ces frais comprennent les couts de telephone, de telex, 
de timbres, d'essence etc I ls sont a la charge de I 'OAPI et 
s'elevent a g us 12 000. 
Personnel 
Cette rubrique renferme le salai re du personnel qui sera 
appele a travai Iler di rectement dans le cadre du projet. Les 
salaires des ingenieurs et du Directeur Technique ne sont done pas 
inclus. Le cout total est de Z US 98 000. 
Evaluation 
La final ite du projet etant de permettre a I 'OAPI de mettre 
en place un reseau d'information en matiere de brevet, i I est apparu 
judicieux de faire une evaluation du projet de determiner si le 
Centre de Documentation de I 'OAPI est pret a impulser, coordonner la 
production et la diffusion de I 'information en matiere de brevet. 
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BASE 0£ DONNEES ENVISAC£ES 
--------------------------
pans le do&iain& de le propridt• industrialle 
I - f ichiers existents 
• Rdgietre ep~cial des brevets 
• Bulletin official das bravats 
• Statiatiquea, aarquas 
• Bulletin otf ici•l deesins et mod~las, •arquas 
8 - Dana la do~aine du Traita•ent de l'Jnformation 
--~------~~·~---~~·~·-------------------------
• Liate des Oomaines Prioriteires 
6 Editions de la C.l.B • 
• Fichier utilieateurs potentials 
• Rdgiatre des demandes de recharche 
II - fichiers prdvisibles dans le dowaine du traitement 
d& l'information 
• C&ntres technique& nationaux des Etat& •e~bres 
• Bureau d'dtude 
• Aut5urs (rdpartition des droits) 
• Surveillance technologiqua 
• Recherches bibliographiquou 
• Rechercha aur prof 11 
• Bravata OAPI 
• Bravata atricaina dont 1 .. •bra au moins eet d•un Etet de l'OAPI 
• c.1.e • 
• R•gi•tr• central des noliB coaserciaux 
c 
) 
) ANNEXE C 
RENFORCEMENT DU CENTRE DE DOCUMENTATION DE L'OAPI 
2ieme version, novembre 1983 
/IL._) 
--1.J\_ ENFORCEMENT OU c ENTRE 0£ LZ::>ocUMENTATION 
) 









I - pb1ect1te sio1z!ux du proJe~ 
L'object1t global a.. projet at da partOUttl'O II t.el'GO ~ 11 0AP1 de 
dlepoaar da banquoe do donndaa aur aupport 1ntoi:aiat1que pour le 
trai~t d11nforoetiona 1nctuetr1allaa an we de la proQ.acUon 
do produ1ta documento1roa rantablee doetlnOa • contribuer eu d~­
Vllloppowent. tochnologique dea Ctato t:rorubreo at Etets uaocida de 
11 DAPJ. 
L Le projet do1t a'insdrer d1une part dana le cadre doo 
activit•a do 11 01\PJ at d1out.n part. Otre una continuation des 
activiWa actuellaa du Centre de Documontet!on at d'Jntormation 
en ••t1~n de Bravete do 1 •0API. 
JJ 6 Ob1oetite clans le Mase p1.tpemtgltj! 
e) 2dri~!!!~~ ~.e!2~1~-~o~r:aento1re• eut~ ~!..!!!.~Peerta 
~.~E'.?!~~.!~~-!!~~=-22.!~-~chn!~ 
11 e•ag1ra de c:oncevoir ot d1 dlaborer un oortain ~ 
bn de tichian de bcae qui corroapondont aux beeoina axprililds 
.,,:r los ut1lieoteure potontiale do• octivitda d9 11 0API danD lo 
do&1Gino do la propridt6 1nduatriella. du dro1t d1 aut.eur et du petr1a;.oi-
na cultural. 
Le projet a•oppuyora on part1cul1or aur loa rdaultato 
du dtudee ddjts rdalladoo dlJno lo cadm du projet CAOIB tlnonc.1 
par la PNUD• cellaal r1~s par la FCO et cellea f 1nancdea 
par la CROI • 
b) ldent1ttcot1on doe sources d'inforaietione induetriell•B axio-
tant.!n.VIJ!.~.!!~!.!~e!g!!:-!t!~ O~ ree~r~.!!!~.!!~.·=~1V!!~ 
du Cantro ... ·--
Lea Cantziea pourroJ.ant 8tl'8 CDUX eituda I 
) 
) 
- dana lee Etate 1DOmbres da l 1 0API.cn nfriqua, 
• en Afrique, 
- au niveau de paye 1nduatr1al1ada ayant contribud 
au projat CADIB (RAr, France. Suiaaa, CANADA) 
c) Etabliasament des procddures de travail entre la Centre .......... --.. --~~~-----..--.. ..__.---~~----..... -~~-.. -.......... ~~-
et les aourees d'informatJ.on ident1fides au •b• 
--~---------~~--------~..-.. _...._._ .. ~--~-.. ....... ~ .. 
r> !..cs~!!~!~!!-~!~~.QL!!~!!!!~~-e~!-!~2!~!~e!~~ 
~-!!!~t~~~!!2~-!!2'°'~!S~!-e!~-!~~!~2i!!!2~-~--~!!!-~..!22~!!! 
dtrang~res -.. ~ _ _. ...... __. 
g) ~!2ee!!!!~-~~-~~!2!2~!2~-~-~2!!!~!.!~-!!!-~!!!~~ 
~!!~~~~!22!-!!!~~!~!!!!!!_!~-t~~!22..~!-!~~!..e!!2!!~!~!!-~ 
1 1 0API 
-----~ 
h) £~~~e~!2~-~!~!?2.-e2!!~!~-~~~!!2~-~..!!.!~!2..1?!!!..D!? 
~~!!~-i!~!!:!!-~!.!!~~~!_!._!!~~~ 1 llldaa ai lea facturetions aont 
eymboliques, l'OAPI compte par cetto d~marche, valoriaer lea Services 
du Centre. 
1) Elaboration d'uno ~thodologis de aaisie et de traitemont 
~-------.......-~-----~------...... --_ _,... ___ .._~..._-.. _~....--------
~~e!!!~!!.!~~-!!!!~! en vua de l'approvisionnement de la base OAPI 
actuellement sur lo aerveur Oueatel TtU&syatfJma (bordareou de eaieio, 
manual d'op4ration) 
J) Evaluation dee rdsultate dee diffdrentea actions ci-deaaus ..... -.. ~--........... --~---~---~ .... 91------.. --~..-.-.--.. ..._-----.. ---




n) ~D!~!!~~!2~.~!~.!!l!D!.d!!~~-~~!~!~!!~!~. P2't! 
!!.~!~E~~!.ta~~iCJ2!.!~.~~!o~.!~.!~.!!!! (T£CNOfl£TT) 
Ill - O~f!ct1ta 0 eoyen terep (pheso op!JFSt&onnpllo) 
a) recrutor lo personnel ndcooaa.tn, 
b) eaeuror le formation da ca personnel eoua rorGe do etago, 
do voyago d 1 '1tudlJ, 
c) Acqul1r1r at mottn an ploco la a&UrJ.al ndcescaJ.re, 
d) miattre loa f 1chiera DanuOle eur euppcrt 1nrozimatlad, 
a) transfdror le baaa OAPl gdrde par tkJeatel tt!lld eptftfiG, 
r) dleboror une po11Uque do t414trtitament en direction doe 
atructurea not1onalee de llelaon 
g) procddor au teat 
h) dleboror une politlqua de coop4nt1on ou de CO£lpat1b111td 
4. 
auec d1autl"98 rdaoaux on Afriquo (example PADIS• CRATt outsn:L, 
TtL£SYST£1it, o.t.B, Chim.teal Abatract, lNPAl>OC). 
6. 





A - A LA FIN DE LA PREMIERE PERIOD£ 
Les objectifs indi~uds dans la phase pr~pareto1re devraient Otre 
t~s probante pour permottre le continuation du projat sous son volot 
inf orlDetique notemment 1 
- aspect organieationnsl 
- aspect rentabilitd 
B-A LA FIN 0£ LA PHASE OPIRATIONNELLE 
La f inalitd des actions en phaae pr,paratoiro et o~'rationnelle 
devre concourir b la crdation d'un eyst~me moderns de traitemont de 
l'inforraation aous forme de buses de donndee. 
1) Recherches eur l'd~at do la technique 
Cetta opdration consists • rechercher lea docu1Dants de plusieurs 
pays relatifa ~ un s~dot aelon plusieurs crit~res tels que nG de p.1bli-
cation, symbols, classification, femille, titres, Les bases qui pour-
reient par exeraple voir le Jour ~ part1r des fichiers cr~~s dans la 
premibre pdrioda du projet eeraient 1 
- OAPI - brevets afr1ce1ns 
- OAPI - marques 
- DAPI-noms cOG\IDOrcleux 
ii) Survolllanca technologiguo 
Elle consiate ls eurwiller un ncteur technique psrt!culier af in de 
~color • cheque instant, oon eeulamant l'dtet de la tachn1quo, maia 
euosi do voir las tendanceo do le recharcho dana ledit aecteur. Los 
brevets et eutros docuaienta pertinents y eeront clasede par leur 
eujot technique d•apr~e le cloee1f 1cat1on intornationole de• brevete. 
) 
) 
Les bases l crd~r pourraient Otre par example lee aecteure 
prioriteirss de ddveloppement technologique dee Etata 1POmbres qu•on 
pourrait eppeler 1 
e. 
- OAPI - liste daa Doma!nan Pr1oritairea J cstte base pourrait 
per111attro de faire uno diffusion sdloctive de 1 1 information, 
111) Claesif 1cation internet!onale dee breuate 
11 a •egira do montor eur support informatiqua, lea doMdos con-
tsnues dans les huit (8) ~ditiona de la c.1.e. aina1 que celles de 
l 'index des mots clefs. 
On pourrait ainsi avoir 1 
- o.A.P.1.-c.1.e 
- OAPI - INDEX des mots clef. 
b) en matUJre de droits d'auteurs 
Les besee qui pourraiant Otre crddes devreient d'une part facili-
ter la rechercha d'information en la metit~re et le ripartition des 
droits d'euteur 1 
- OAPl index droite d'auteur (ouvrages, ldgialetions ate) 
- OAP! 8!61ti euteurs 
c) on ~tibr;- de gEU'\tion 9dalinietratlve et financi~re 
Lee informations rolativos • ces deux dOll8ines aerant plutot 
d'ordre numdriqua a 
- OAPI - etatistique, breuots et IDOrqusa, 
- OAPI - comptabilitd 
- OAPI - gsstion personnel 
d) en 111atl~re de eources dinf orD!gtlons induetriells en gdnQrol 




- dee centres nationoux de recherches. 
- des organisaiee rdgionaux, de ddveloppo111ent acientitique 
et technique baada particullflnmant en Atr.lque, 
- des utilisateura dee eorvices de l'OAPI, 
- dea titres daa rapports do recherches dtab11a par le 







I - Our6e du proJat 1 ' ans 
a} phase ,pr~gareto!re (24 lllois) 
est 
le pre11ifJre ennn du projet ddterlll.inante. puisqu 1alle doit per-
aattre de r4al.1ser une p~orgenieation de le phase intormatique. 
Toutes lea actions programm~s devront Otre rdaliedea af 1n do 
d~boucher sur une rentabilit~ financi~re du projat •unitd de trai-
tement•. Durant la phase prdparatoiro, il eat eouhaitable qu•un con-
sultant epdcicliste an 1nfoJ:.lllation induetriella soit dt1tacht1a pendant 
une pdriodo do 12 moie, eupr•s de l'OAPI ofin d'aidar lee ~sponsablea 
~ r~nlieer lea objactifs ~ court terms du projat. Le aioaie consultent 
pourrait revenir eu cours de le 2~1619 ennda pour une dveluation. 
b) phase opdrat1onnslle (12 Dois) 
1) d~s le ddmarrage du projet, 11 sere ndceaeaire d'avoir 1 
- en permanence 1 ea conseiller technique ep•foiaU.ste an inf or-
11atiqus du moins pour Ut)O pi§riode de 12 mots pour le miao en place du 
aatdriel inrormatique et la supervision daG op~rations at la f ormetion 
du personnel, 
- de telllpa ianeutro • un consultant en informations industr!elles 
pour le contr~le du pessago de la phaoo manuella • la phase eutoma-
tisdo. 
Cea deux consultants dovraient aider lee responsablea de l'OAPI 
~ rdal1ser lea objsctife ll raoyen terl:le du projst. 
ii) - c•est au cours de cette phase de d4marrago ~ue le tormotion 
du personnel de controparti dovra Otro asourde eo1t eur place, eoit 
eous forms do stage et de voyage d 1 dtude. 
1 .-
~ ·-
1i1) c•est dgelemont au cours do c::ette phase que le 111at4riel d~fini 
~ le tin de la p~riode prdparatoirs eera ecquie at .tnstal.11. 
1111) et lee premiars teots r6elis'1s. 
) 
) 
II - PLAN l(BP£RATlON 
A - Phe9e Bt'eeretolre. 
e) M1ee en placo do aupporta tred1t1onnela corraapondantB aux 
baso1as dee ut111eateurs de l 1 1ntormat1on 1ndustr1elle, 
b) t'l1ae en appllcat1on dos action8 dD traiteJil8nt des boao1na. 
11 
c) H1ea en place d'une lldthadologla da e61a1a de donndaa 
compatible avec l 1 1NPJ -(aanuol d1op6ratlon, bordereau etc •• ) 
tta 
d) £valuation des ~ultate da la phose prdparatoiro 
a) ~t1n1t1on du lilOtdrial in8ormatique m1caesaire fl le phase 
do d6merrage, 
f) d'fin1t1on dos base• dG donn6" A Wormatieor, 
g) ddt1n1t1on du prof 11 du pononml ndceoealra at prograGDa-
t1on, du recrutement et de la formation 
h)adteblieaemont d'un document da pi"Ojot pour le phase op~ro­
t1onnella ll ~§antsr cux 4ucntuel8 donataura 
e - Phasa dfraar£!qe du eroJet 
e) ffisa en plece du mo.t~i-lel retenu, 
b) rocrutoraent du personnel n4cesae1re, 
c) •188 en pertique du progreama de rormetlon, 
d) toat du 111at.SrJ.el, 
e) Promibre ~valuation, 
f) Transfort de le base OAPI gdrtse par Ouoetel l 1 1un1td de 
tra1temont, 
g) ddmarrage de la production dos d1tr4ronte produ1to documan-
teJ.rea, 
h) 21arre dvaluat1on. 
111 - BUOCE! 
Le budget du pro.Jet lnclut d•uno pnrt lea d6penaoa qu1 eeront 
fl la ch&J."g8 de 1' OAPI et d'autro part cull.as qui pourraient Otro 








11 ee eubdiviae an fraie da tonctionnament at en traia d 11nvso-
t1saement et eat l"dpart1 dons le tampa (phase pr4parato1ra et ddmar-
raga) 
A - Pflope prdpgfeto1re 1(24 mo1e) en I 
• • • ~n.~Jl·. • OAPI • CRDI • . . 
EL EKEN TS • t • ~Q;A~ ---·--·-----------------------·-------···· -····· • • • a InveatJ.e. a ront109. • lnvaot1a.a ronctJ.on.a • • 
I c I • • tra1tement p:n:·-1 I ' • • eonnol techni• 1 ' • • I quo actual I • 120.000 I • J.ooo I 
Terminau~ (2) I • I I • • I I • • • • • 1 • • rournitures • ' 10.000 • I 10.000 I • abonnement boaB1 • I I I donndee, coOt • • ' • • d'J.ntorrogat1ont • • • 2. ooow I 
I I • I • • I I I c) rra1a ada1n1a- a I I I 
trat1re I I 12.000 I 1.000 
- voyage ddtu-1 I I 
do I I 14.000 
consultant 1 I I 
- voyage • I s.ooo honorairee a I ' 12 x s.ooo = • I 60.000 • I - Evaluation (8joura I 
- voyage I • s.ooo pardian • honorai- I 
res ••••••••••• • I 15.000 
I I 
• 1142.000 I I 115.000 
e - P!Jaoe de dfmerrage 
Il eat prd11aturd l ca atade da celculer le budget n4ceasairo 
en 'quipolllOnt, en peraonnal, en formation. 11 teudra attendre lea rdaultats 
de la phcee prdparatoire pour 4tebllr en touts conna1asance de cause ca 
budget, d1autant plus qu'ontre tempe, tmn d$:1t)'!"choO pou:.rn!Dnt Otro lllGnOos 






















eouhait.e., e! lea ~ult.ab dD la pha8 p.r4pantoire aont ntleraJ.aants, 
qua lo budget aolt rdperU c1-dcasona • 
. . ) 
tLDitt~TS 1 A la charge de 1 A la. chargo du ) . . • l'~PJ I CaDJ ) 
---·----·--··········-·······;·······ij~----·········---·······-······) 
A) f:w1ppamt !, !! l 
- £qu1peaant tnrormet1que x "9 
• • Logic.f.ol • ·~~ • • I • - Foum1turea/d1aquea1 ban-a • dee CIOgndtiquoa1 pap1o~ • • JC : • - Fnla adD1nietrat1ta I x I 
I • - Maintenance ' ~ • I I 
• A~nt do le sill.le • x • 
' • - B) PJ!J1!qnpel • • • I - Canaultent • I x t • - Cad~a du proJot • a a: (1) • • 
~ C) E9r9&t09 a • l I • 
t D) C!lQ~ !2'i!!!l!J!!t!!D • • , ' 
x 
(1) Le prleo en charge doe cadroa du proJet per le CRDI pel'll1Bttnit 
fl 110API d'ut.ilJ.aei· lett fonds 6conow164s ~ 11achat de l 16qu!.,oaent Joe:-d 

) ANNEXE D 
LISTE DES RESPONSABLES DES STRUCTURES NATIONALES DE LIAISOM 
) 
LISTE DES RESPONSABLES DES STRUCTURES NATIONALES 
Dt: LIAISON 
( I I ) 
( PAYS 1 RESPONSABLES : ADRESSES ) 
( I I ) 
c~----------~---~---i~------------------i------------------------------------~--> 
( BENIN •••••••••••• 1 1 Direction de l'induetrie, ) 
( 1 1 Miniat•r• de l'industrie, des minae at) 
( 1 1 de 1 1,nergia B.P. 363 COTONOU ) 
( I I ) 
( COTE D'IVOIRE •••• : Timoth•e Bogui AKA1 Direction g,n,rele de l'activitd ) 
( ( 1 1 induetriella ) 
( 1 1 Miniat•re de 1 1 Economie, dee Finances ) 
( 1 1 at du Plan B.P. V 65 ABIDJAN ) 
( I I ) 
( GABON•••••••••••• 1 Jean-Paulin MVE 1 Direction du ddveloppemant induetrial ) 
( 1 NTEME 1 Miniet•re du Commerce, du ddveloppemenJ 
( 1 1 industrial et le promotion dee petites) 
( 1 1 et •oyannaa entreprieaa B.P.237 ) 
( 1 1 LIBREVILLE ) 
( I I ) 
( HAUTE VOLTA •••••• 1 Mme Marie-Blancha 1 Direction gdndrala de l'induetrie at ) 
( 1 BADO 1 de l'artisanat t) 
( 1 1 Minist•r• du co•marce, du d'veloppemen) 
) 
( 1 1 industrial et des mines B.P. 258 ) 
( 1 1 OUAGADOUGOU ) 
( : I ) 
( MAURITANIE••••••• 1 M. TAROU SOUDANI 1 Direction de l'induatria ) 
( 1 1 Miniet•r• de l'induatrie, daa •in•• 
( 1 1 et du commerce B.P. 387 NOUAKCHOTT ) 
( I I ) 
( NIGER•••••••••••• 1 Ibrahim FOUKORI 1 Direction de l'induatria ) 
( 1 1 Miniat•r• de 1 1,cnno•ie, du commerce ) 
( 1 1 at de l'induatria B.P. 480 NIAMEY ) 
( I ) 
( REPUBLIQUE 1 Amon LOUGO-DINO 1 Direction de 11 induatrie ) 
( CENTRAFRICAINE ••• 1 1 Miniet•ra du commerce at de l'indua- ) 
( 1 1 tria B.P. 937 BANGUI ) 
( I I ) 
( SENECAL......... 1 Amadou Meeter DIENG Direction de l'induatria •• ~. l'•~•i ) 
( I 8aNat ) 
( Miniat•r• du d'veloppemant induatrial ) 
( 1 et de 1 1ertieanat B,O, 3179 DAKAR ) 
( TCHAD.......... 1 Mbaitougero 1 } 
( 1 Nadjaldo MADLONGAR1 Direction dee affairee •conomiquae } 
( 1 1 Miniat•re de l''conomia, du plan at ) 
( 1 1 des transports B.P. 424 NDJAMENA ) 
( ·1 I ) 
( TOGO••••••••••• 1 KOUAKOU KATO 1 Direction de 1 1 induatria et de l'ar- } 
( 1 1 tieenat ) 
( 1 1 Minist•re de l'induattie et dee eoci•-) 
( 1 1 t'e d 1Etat B.P. 831 LOME ) 
( I I ) ) 
... / ... 
2. 
(' I I ) 
( CONGO ••••••••••• 1 Daniel N'GASSAKI 1 Cher de l'antenne netionele de le ) 
( : : propri•t• induetrielle ) 
( : I Direction gdndrele de l'induatrie ) 
( : : B.P. 211 BRAZZAVILLE ) 
( I : ) 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
CAMEROUN 
25 octobre CRDI 
26 octobre 
27 octobre 
M. Gilbert Ndiaye 
OAP! 
M. P.A. Thi am 
M. Traore 




M. Gaston Payom 
M. Paul Nchoji Nkwi 
Chambre de commerce, 
M. Noucti Tchokwago 
M. Jean Onomo-Ebode 
directeur technique du DEDIB 
ingenieur en mecanique 
chef du service des brevets 
adjointe au directeur general 
chef du service des publications 
sous-directeur de la programrnation 
directeur general adjoint aux 
programmes 
d'industrie et des mines du Cameroun 
president 
delegue a Yaounde 
CAPME, Centre d'assistance a la petite et moyenne entreprise 
M. Bouba Ardo directeur general 
M. Paul Mouen-Njoh chef du departement Assistance et 
conseil 
Chambre de commerce, d'industrie et des mines du Cameroun 






FAEM $.A., Societe anonyme de fabrication d'appareils electro-
menagers 
Dr. J.O. Onobiono 
Brasseries du Cameroun 
administrateur directeur general, 
aussi president section Industries et 
mines de la chambre de commerce, 
d'industrie et des mines du Cameroun 
M. Marcel Ille directeur general 
Societe camerounaise industrielle (SCI) 
M. Jacques Guillot administrateur directeur general 
SYNTECAM (tissus synthetiques) 




Direction generale de l'Industrie 
M. Yetore (?) adjoint au directeur de l'industrie 













Institut de technologie alimentaire (ITA) 
M. Ousmane Kane directeur 
M. Pouye responsable normalisation des produits 
alimentaires 
M. Ndi aye documentaliste 
Centre de recherche sur les energies renouvelables 
M. Fall Directeur 
Centre national de documentation scientifique et technique 
M. Faye documentaliste 
Nouvelles savonneries de l'ouest africain (NSOA) 
M. Haard (?) directeur general 
CNDST 
M. Faye (pas pu voir Omar Diop) 
Centre regional africain de Technologie (CRAT) 
D. Babatunde Thomas Directeur executif 
M. Mahomed Timoulali Directeur a.i. de l'information et de 
la documentation 
Societe nationale de promotion industrielle 
M. Sakho 
M. Dia 









Ministere du plan et de l'industrie, division de la nonnalisa-
tion et de la technologie 
M. Aka Directeur 
M. Guerin 
M. Komenan 
Conseiller, responsable documentation 
Responsable division des etudes 
d'echanges de technologie 
Ateliers de construction electro-mecanique ACEM-CI 
M. Lacaze 
Abidjan Industries 
M. Pi quemal 
: Directeur general 
: Directeur general 
Ministere du Plan et de l'industrie 
M. Guerin Responsable de la documentation 
Chambre d'industrie de Cote d'Ivoire 
M. Albert Lako Responsable du service juridique et 
responsable de la documentation 
Banque ivoirienne de developpement industriel BIDI 
M. Ousmane Somali : Directeur comnercial adjoint 
Centre ivoirien de recherche technologique CIRT 
M. Abdoulaye Kone : Directeur general 
SIPRA (production agricole) 
M. Thomas : Directeur 
Ministere de la recherche scientifique 
M. Serge Brou, Mlle Essoh 
Societe ivoirienne de technologie tropicale (I2T) 
M. Luci en Pl as, 
M. Mamadou Traore 
Chef du prograrmne vivrier 





10 novembre et Structure nationale 
12 novembre M. Daniel Ngassaki Chef de l'Antenne nationale de la 
propriete nationale 
11 novembre 
M. Emile Kouloufoua Chef du bureau des brevets 
Ministere de l'Industrie et de la Peche 
M. Adamo Luc Mateta Directeur general de l'industrie 
Ministere de la recherche scientifique 
M. Prosper Massamba President de la Co11111ission de la 
recherche scientifique 
Union patronale et interprofessionnelle du Congo 11 UNICON60• 
M. Fran~ois de la 












OAP! (avec J. Woolston) 
MM. Ekani, directeur general et Thiam 
Les 14 et 15 novembre, plusieurs autres personnes ont ete rencontrees 
avec MM Woolston et Ndiaye, relativement au projet de la delegation 
generale a la recherche scientifique et technique du Cameroun: 
• OGRST : M. Nkwi (deja rencontre le 26 octobre) 
• Institut de recherches geologiques et minieres (IRGM) 
• Institut de recherches medicales et de l'etude des plantes 
medicinales (IRMPM) 
• Institut de recherches agronomiques (IRA) 
• Institut de recherches zootechniques (IRZ) 
• Institut des sciences humaines (ISH) 
• Ambassade du Canada, M. l'Ambassadeur et M. Gilles Sicard, 
conseiller et chef de la cooperation canadienne au Cameroun. 
En debut et en fin de mission, rencontre avec M. de Mautort au 
bureau du CROI a Paris 
